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CONDUITE EN B^RIYENT (i). 
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CHAPITRE I tt . 



Ce que c'est qu'une Nation* 



Il y a des animaux qu'un penchant nature! 
pone a vivre en troupes j Fhomme est de ce 



(i) Nous croyons que la politique , autrefois la pro- 
priety des cabinets , appartient mainlenant aux nations ; 
qu'aujourd'hui , les nations agissent. Nous croyons que 
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(6) 

nombre. On le voit suivre sans reflexion ^ 
sans calcul, et par instinct, la foule de ses sem- 
blables, se lier a leur fortune, ^engager dans 
leurs interets, leurs passions, leurs projets, 
leurs querelles. Dans tous les temps, dans tous 
les lieux, dans tous les etats, agissant ou ear 
repos , errant ou fixe, l'homme se monire 
toujoura. uni. a d'autres hommes. 

On ne peut savoir aujourd'hui quel etoitce 
penchant, quand il agit pour la premiere fois; 
tou jours sait-on quel est) dans Thomme habitue 
a la vie sociale, le besoin de la compagnie d*au- 
trui. La tristesse accompagne la solitude, etla 
joie le commerce, des hommes : 1'enfant crie 



1' opinion pubiique , dont on menacoit les souverains r 
comme d'une puissance de reaction , est desormais la 
force active ; qu'elle ne controle plus seulement ,. 
qu'elle commAnde ; qu'elle ne regie plus seulement 
l'impulsion donnee , qu'elle donne elle-meme l'impul- 
sion. 

Nous croyons done qu'un ecrivain qui veut etre 
utile , n'a plus a s'adresser aux princes , mais aux na- 
tions ', que sa iiche n'est plus -de faire entendre aux con- 
ducteurs des peuples comment ils doivent conduire les 
peuples, mais aux peuples quelle nourroit etre. leur 
conduite. 



<7 > 

lorsqu'on le qnittet; Philoctete abandonne 
pleure* 

Toutefois , il y a loin encore de cet instinct 
de la sociabilile, de cet amour de la corapa- 
gnie, a l'association, a la societe : societe, c'est 
Jigue. Lorsque Fhomme se rapproche d'un 
autre homme par instinct y il est passif , il 
obeit ; lorsque l'homme se li£ue avec un autre 
homme , il est actif , il veut : il n'y a point de 
coalition r point de societe sans un objet. 

• 

Si Fotyet est passager > la societe est momen- 
tanee; si l'objet est durable, la societe est 1 

constants. 

i 

Des hommes se trouvent rapproches par 
fcasard; iis ne sont point associes, Hs ne for- 
me nt point societe: un interet commun se pro- 
duit, et la societe est formee; l'interet cesse . 
d'exister, e.tla societe est dissoute. Cet interet, 
principe de la societe, c'est un danger qui me- 
nace y un besoin qui se fait sentir, une passion 
qui gagne. 

C'est ainsi que la societe , parmi les peoples 
chasseurs, commence et finit avec la chasse:: 



( 8 ) 
telle 6toit la societe guerri^re qui combat toit 
devant Troie; le siege de Troie en etoit l'ob- 
jet, il en etoit le lien; la ville detruite, chacan 
revient a l'isolement, ou s'engage dans une 
autre societe, ereee par une autre entreprise. 
Telles etoient les societes offensives ou defen- 
sives qu'on a vues, dans tous les temps , se for- 
mer et se detruire, selon l'interet ou la passion 
du moment* 

Societe, nation , sont des mots synonymes 
dans tous les livres des politiques; une nation r 
c'$st done une ligue, c'est done une portion 
de l'espece humaine unie pour la poursuite d'un 
me me objet, et par la volonte de le pour- 
suivre. 

Ce qu'on a appele l'esprit national , ce n'est 
en effet que la volontd individuelle qui imprime 
a chacun son mouvement propre, dans le sens 
du mouvement commun. On peut definir Tes- 
prit, social y Tesprit national , le patriotisme 
( car tout cela est une me me chose ) , par ces 
deux mots : idem velle atque idem nolle (i). 



(i) Memes ddsirs 7 mime aversion. 

Salluste, Gatilina. 



( 9 ) 
C'etoit une nation que le peuple de guer- 
riers , <|ui, par des efforts communs , defendit 
sa liberte contre les Perses; et cette nation 
c'etoient tous les Grecs. C'etoit une nation que 
le peuple demarchands, qui, dans le treiziemc 
siecle , maintenoit de concert son indepen- 
dance contre l'Empire germanique ; et c'etoit 
lltalie presqne entiere. C'etoit aussi une na- 
tion quele peuple de devots qui se jetoit sur 
l'Afrique pour rendre aux Sarrasins tout le 
mal qu'il en avoit re§u ; et cette nation, c'etoit 
FEurope. , 

Pourquoi ces nations n'ont-clles pas long- 
temps dure ? Pourquoi se sont-elles prompte- 
ment dissoutes et divisees en d'autres nations 
partielles ? C'est que l'objet n'a point subsiste; 
c'est que les Perses ont ete defaits , les empe- 
reurs repousses, les Sarrasins degoutes deleurs 
conquetes. 

i *» 

Tout homme est enrole dans un parti , tout 
homine est d'une nation. Celuiqui se dit conci- 
toyen de tous les hommes , n'est , a vrai dire , 
que le concitoyen de tous les hommes pensant 
comme'lui. II n'y aqu'une nation au monde, 



/ 



• Co) 
dont nil cosmopolite soil membre, lunation? 
des cosmopolites. 

Rallies que nous sommes amour de certains* 
interets qui nous sont communs avec une 
portion de nos semblables , et qui, par cela 
meme , nous semblent grands et importans , 
not re attention, fortement sollicitee par ces ob- 
jets ,. traverse rapidement tout le detail des 
interets prives , trop imperceptibles alors pour? 
la distraire. Des interets eloignes qui nous tou- 
chent en commun avec d'autres homines, font 
taire devant eux des interets presens qui ne 
sont propres qu'a nous seuls, et c'est par Tim- 
puissance ou nous sommes d'y pourvoir, oil 
meme de les sentir a la fois. Notre foiblesse 
commande un sacrifice; pourquiconqueaporte 
d'abord sa vue hors de lui , le choix n'est jamais, 
douteux. 

On a fait du patriotisme une vertu penible ; 
inais le patriotisme est un fait pour l'homme 
en societe , en entendant par ce mot l'homme 
associe par sa volonte libre , l'homme ligue 
avec des hommes de son choix. Le soin du 
bien-etre national, l'enthousiasme de la pas- 
sion nationale > font oublier au citoyen ses affiec- 
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^ions privees, son bien-6tre, sa vie : celui qui 
usoit toute son attention a contempler les astres 
au ciel , n'en avoit plus pour observer le sol ou 
il placoit les pieds. 

Partout ou il y a nation , il y a , par cela seul, 
patriotisme. On trouve des multitudes d'hom- 
mes rassembles ou Ton ne voit point de patrio- 
tisme ; c'est une preuve que ces multitudes ne 
sont point des nations. 

Toutefois ,le progres des idles humaines ten-* 
dant a donner plus d'assurance et plusde calme 
aux jugemens des hommes dans la recherche de 
leurs interets, les besoins nationaux, de jour 
en jour mieux sen lis, doivent d^venir par degres 
moins ennemis des interets individuels. L'objet 
des associations humaines a ete long-temps quel- 
que chose d'ideal, de vague, de metaphysiquej 
on le voit insensiblement s'approcher de sa veri- 
table nature, qui est le bien de chacun. . 

A mesure que la civilisation si m pi i fie les 
interets sociaux , elle les etend sur un plus 
grand nombre d'hommes ,■ elle agrandit les so- 
cietes. Le jour que tout le genre humain sera 



(, 2 ) 

convaincu que le seal but de Punion socfafe> 
que le seul objet des hommes rassembles est le 
plus grand bonheur de ehacun en particulier r 
ce jour-la; il vty aura qu'une nation, et cette 
nation y ce sera tout le genre humain. 

r ' 

I 

Nous sommes encore bien lorn de ce' jour. 
Meme dans TEurope civilisee , les objets des 
Etats sont loin d'etre reduits aux simples objets 
de la nature humaine, la liberty, et Paisance 
de la vie. On croit que le corps social a des be- 
soins extraordinaires ; on travaille sur lui de 
mille manieres pour obtenir des r&ultatst 
qui repondent k ces besoins qu'on lui suppose; 
il se trouve que le besoin n'existant'pas, ler£- 
sultat est inutile: tout Feffort est en pureperte; 
on Tepuise pour le soutenira force d'art, tandis 
que, pour prosp^rer, il he veut qu'etre laissd 
a lui-meme. 

Ces interns imaginaires multipKent les socie- 
tes : il se cree divers points de ralliement, selon 
les fantaisies diverses, d'apres lesquelles on peut 
juger des besoins generaux des hommes. Ceux 
qui croient a ces chimeres s'y rallient , ils s'en 
font des centres d'action, et ils se portent vers de 



C v »3) 

faux objets avec la xneme opinialrete que les 
sages ten dent vers Fob jet veritable (i). II est 
sou vent aussi impossible de faire preferer a uu 
ignorant malade le medecin au charlatan, qu a 
un homme de sens el de savoir le charlatan au 
xnedecin. 

Nation , avons-nous dit , c'est ligue ; ligue 
c'est union d'effbrts. Par tout ou il se trouve un 
objet ou des hommes tendent de concert , la, 
et la seulement,il y a unt' nation. 

M I 

Si done nous voulons savoir quelles sont en 
Europe les nations j jetons hardiment les yeux 
au loin, sans nous laisser arreter ou.distraire 
par les inegalites du sol, par les differences du 
langage, du gouvernement, de rhabit, des 



(i) L'habitude de telle ou telle inaniere d'etre fait 
bientot qu'on ne conceit plus qu il soijt possible d'etre 
autrement. I/habitude d'agir pour un certain but! 
mene a ne pouvoir plus imaginer d' autre but que ce- 
lui-la. Apres la capitulation d' Yorck , un soldat Icossois 
disoit a un soldat francois , en lui montrant quelques 
Americains : « Voila de bien sottes gens! Rous nous 
battons pour noire toi , nous autres , et vous pour fa 
v&lre j noais cux , pour qui, diable ! se battent-ils ? «r 

( Lettres d'un tuUivateur amfricain , torn. III. ) 

) 



^ 
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manieres; et partout ou nous verrons des 
hommes pensant et voulant de meme, a Pe- 
gard de ce qu'ils croilnt etre leurs plus chers 
interets, disonsj sans craindre de nous trom- 
per : Ces hommes s'entendent, ils sont unis, 
ils sont actifs dans des vues communes; ici il y 
a une nation. 

€Test une chose commode pour la geogra- 
phic que les divisions de terriloire fermees pat 
des limites remarquables j mais c'est tomber 
dans un abus de mots que de donner, sans 
examen , le nom de nation au nombre de peu- 
ple contenu entre deux mers, deux rivieres , 
deux chaines de montagnes. Tel prince qui 
dit : « La Nation a qui je commande... », batit 
souvent d'une seule parole un edifice que toute 
sa puissance ne sauroit elever la ou les bases 
n'en sont point posees, une societe. On n'as- 
socie les hommes que lorsqu'ils consentent : il 
faudroit au prealable avoir verifie le corisen- 
tement. 

Voit-on dans les villes les memes partis, les 
memes coteries , toujours renfermes dans les 
memes quar tiers, entre les memes rues? Les 
interets qui ameutent, les factions ne planent- 



{ i5 ). 

lis pas au-dessus de la population tout en- 
liere ? ne la separent - ils pas lorsqu'qlle est 
rapprochee, ne l'unissent-ils pas lorsqu'elle est 
separee? Les nations sont des partis. Tel homme 
vivant ou il est ne, a ses concitoy ens loin de 
lui, et les etrangers a sa porte. 

* Les nations se forment d'elles-memes, se de- 
truisent d'elles-memes, se maintiennent d'elles- 
memes. La guerre et la diplomatic ont beau 
faire, ce qu'elles divisent reste uni, ce qu'elles 
unissent reste divise : leur action ne change 
point les choses ; elle trouble seulement, et 
pour un temps. La diplomatic opere , et les 
nations subsistent ; la diplomatic passera, et les 

nations resteront. 

» 

Qui sait de quelle nation sont. les hommes, 
qu'eux-memes? Eux seuls doivent etrecrus siir 
le parti auquel ils appartiennent. Un Anglois 
n'est pas de la meme nation qu'un Russe : mais 
ce n'est pas parce que l'Angleterre est a un 
bout de l'Europe. et la Russie a l'autre ; ce n'est 
pas parce que le souverain de l'Angleterre est 
George, et celt** de k Russie Alexandre ,• e'est 
pour d'autres raisons que celles-la,- car tel 
Anglois pourroit bien aussi se dire etranger de 
nation aYec tel autre habitant de l'Angleterre. 



( i6) 
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CHAPITRE II. 



De 1'idee attachee au mot diEtranger. 






It y a des peoples auxqnels le mot Setranger 
lie rappelle qu'une idee > celle d'une proie a 
manger (i). Tout le genre humain a passe par 
ce premier £tat de barbarie. ' 

Pour d'autres peuples, un etranger, c'est un 
hommequ'on inaltraite, qu'oadepouille,qu'on 
tue sans scrupiile. Cetteeoutume regne encore 
aujourd'hui sur les trois quarts du monde ha- 
bite. C'est le second etat de la barbarie hu- 
maine. < 






(1) • . . qui pectora , brachra , vultum 
Crediderint genus esse cihL 

Juvmal r S9L XV. 



(»7) 
Voler les troupeaux , enlever les femmes de 
ses voisins, detrousser les voyageurs, c'etoit, 
dans les temps heroiques de la Grece, l'occupa- 
tion la plus noble de tout homme puissant et 
courageux (i). 

Chez un grand nombre d'anciennes peupla- 
des, il &oit selon le droit qu'un etranger fut 
tue. Dans la langue romaine, le meme mot 
repondit long-temps aux deuxideesd'innemiet 
<£* etranger (a). 

11 est assez curieux de voir la morale des 
Tartares redigee en droit des gens par les juris- 
consultes de Rome : « Les peuples, dit Pompo- 
» nius,* avec lesqqels nous n'avons ni amitie ni 
» alliance, ne sont poiut nos ennemis. Cepen- 
» dam, si une chose qui nous appartient tombe 
» entre leurs mains , ils en sont proprietaires ; 
» les homines libres deviennent leurs esclavesj 



(i) Latrocinia nullam habent infamiam , qua extra 
fines cajasque civitatift Sunt, atque b«c juventutis exer- 
cendc causa fieri predicant. (Cesar, livre VI , JMeeurs 
des Gaxdois. ) 

{l) Hostis. (ClCEROH. ) 

I. a« Partie. a 



( *8 ) 
9> et ils sont dans les memes termes a notre 
»i egard (1). » 

Selon les coutumes gothiques on feodales , au 
premier pas qu'on faisoit sur les terres d'un sei- 
gneur etranger, on devenoit son esclave ; et ii 
ne falloit pas voyager loin pour cela. Au temps de 
Pinvasion desNormands, leshabitans des pro- 
vinces maritimes de France s'enfuirent dans 
I'interieur du royaume pour echapper a ces 
pirates ; ils fuyoient le pillage et la servitude , 
partout ils les rencontrerent ; les seigneurs n'e- 
toient pas plus humains que les Normands (2). 

Peu a peu ces dispositions hostiles en vers 
les Strangers ont cesse d'etre regardees com me 
conformes a la raison et a la justice ; les lois en 
ont ete purgees. Le prejuge de haine des na- 
tions , pour tout ce qui n'etoit pas elles , est 
descendu des classes elevees dans les classes in- 
ferieures ; ona trouve qu'il etoit digne de la 
populace seule d'insulter un etranger; le temps 
viendra oii la populace/elle-meme tf ouvera cela 
indigne d'elle. 

(1) Esprit des Lois, liv.XXl, chap. XIV. 

(2) Robertson ; Introduction h I' Hist de Charks p* 7 
note xxiv. 



('9) 
La route de la civilisation est une rotate 
etroite. Tous les hommes n'y marcheat point 
de front ; ils se suivent , iU voat a la file. 11 y a 
tou jours des premiers et des derniers. La co-* 
lonne s'avaiice tout entiere ; usais, k cheque 
nouveau pas qu'elle fait, le premier rang seul 
se troupe eo avant du ftbeniin hattu ; la pJace 
qu'il quitte est occupee par le second, qui cede 
lasienneau troisieme, et ainsi jusqu'a l^ dwv 
niere place,, qui demeiir* vide , et qui dpit le 
demeurer tou jours* , . 

Aussi, chaque age de Pespece humaine offre 
des traces des ages precedens. Selon le cours 
ordinaire des choses , il n'y a guere dans im 
siecle que la tete du genre bumain qui se cou- 
duise d'apres les lumieres du siecle j le vulgaire 
conserve pour regie la science des siecles ante- 
rieurs, et encore y a-t-il des rangs dans le vul- 
gaireet des degresdecette science qui leur cor- 
respondent, 

« * . i . 

4. 

II y a eu , daus h science reiigieuse , trpfe 
degres qui ea oat marque le progres : l'idoiatrie , 
le polytheisms et k theisms. Larsque le ggur* 
hutxmn pmsml, c'eftHi-dire h moiadre partis 
du ggire -bmnain;, a pawe : <le Yites 4e cau#g$ 
materielles a l'kUede cau*«s iiueltigeptes , lp 

2. 



vulgaire est reste ou il etoit , il a garde l'idol&* 
trie; et le Jupiter qu'on venoit de placer au ciel 
est demeure pour lui fixe dans son temple. 
Quand, plus tare], dans les tetespensantes, l'idee 
d'une cause unique intelligente , d'un seul 
Dieu, a chasse l'idee de plusieurs dieux, les 
deux autres croyances , successivement aban* 
donnees des sages , se sont partage le vulgaire j 
elles se le partagent encore. Tandis qu'un 
Chretien s'adresse auseul Dieu, un autre Chre- 
tien inyoque les dieux inferieurs , les anges, les 
bienheureux ; un troisieme porte ses dieux 
dans sa poche. 

II en est de meme pour toutes les sortes d r o- 
pinions; l'impression que reveille aujourd'hui 
le mot d' Stranger dans les hommes est bien di- 
verse , selon la condition de chacun. 

Pour celui qui a eu part au& derniers progres 
de la raison himiaine , pour celui qui est a la 
hauteur du siecle, pour 1'homme phitosophe, 
tout homme eclaire est un associ£ de travail j 
e'est un membre de la meme society que lui , 
uri homme dont les efforts concourent avec les 
siens , et vers un but commun , le bien-etre et 
la liberie de tons les hommes. 
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Aux yeux del'homme da monde, qui va moins 
avant dans les choses, qui ne s'arrete guere 
qu'a 1'agreable et aime surtout les jouissances 
de la vie , un stranger poll esl un hole aima- 
We, qu'un jour, peut-etre, il sera heureux do 
reneontrer. Comme il cberche, avant tout, 
l'aisance , il voudroit qu'elle fut par tout , pouv 
etre sur de la trouver partout ; la facilite 
du commerce, les graces dePesprit, les com- 
modites du luxe , soot des fruits qu'il aime- 
roit a voir croitreau loin autour de iui, parce 
qu'il sait bien que Jui-meme auroit part au 
profit decette culture. Rien ne le fatigue autanfc 
que la grossierete et la misere ; ses vceux se- 
roient que tous les homroes fussent riches et 
aimables. II prodigue a Yetranger cette poli- 
tesse delicate et attentive, qu'il pourra recevoir 
de lui a son tour* II ne le distingue de ses com* 
patriotes qu'en lui temoignant plus d'egards. 

Pour lepeuple (i), c'est tout autre chose. 
Un etranger est d'abord un mechant homme; 
voila le sentiment. Puis, c'est un homme qui 
a kiteret a nuire, et k qui il faut nuke pour 

; ; . : \ 

(i) Lepeuple ici , c'est la classe commune, vtjlgus* 



*■ » 
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se preserver ; cfest urn homme qui Tent nous 
vendre ses merchandises sans acheter les n6^ 
tres, et par la nous epuiser d f argent. C'est an 
homme dont il feut ruiner l'industrie pour 
qu'il n'ait phis rieu a vefidre et tout acheter, 
et qu'alors ce soit nous a notre tour qui Fepni* 
sions d J argent. Voila le raisonnement. 

Qutmt au sentiment et a la raison , le peuple 
est la-dessus /comme on voit, a pen pries an 
point o& etoient, il y a plus de deux milleans* 
les jurisconsultes romains. 

Le peuple vit en common avec les honn£tes 
gens (i), dans ies mernes inurs et sons les 
m£mes lois ; le peuple £ait nombre dans la po- 
pulation ; mais fait-il nombre dans la nation f 
la nation , n'est-ce pas ceux qui pensent , qui 
jugent, qui sentent d'accord avec linter^t pu- 
blic? Le peuple fait bande a part tant qu'il 
reste peuple; tant que sa voix est Contre la 



(i) G'est-a-dire ceiix qui pensent, ceux qui pensent 
par eux-memes, ceux dont la raison n'est point hebetee 
par l'ignorance, ni faussee par le contact , par la vue du 
poavoir. 
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raison acquise, sa voix est nulle.Pourtant, si - 
l'on rcgarde la conduite de la politique, ily a. 
encore bien des Etats ou c'est la voix du peuple 
qui decide. 



-\ 
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GHAPITRE III. 



De l'objet des Nations. 



1 1 ■»« 



JL'homme, dans l'etat sauvage ou primitif y a 
beaucoup a demeler avec les hommes et pet* 
arec les chases. Ausshot qu'il sent le besoin r 
Tidee d'un homme s'offre alui; c'est un com- 
pagnon ou un concur reut, c'est un ami ou un 
ennemi. Car, lorsqu'il est difficile d'acquerir, 
il y a besoin d'eflforts reams, et lorsqu'il y a 
peu a obtenir en comparaison des besoins, il 
y a tou jours trop de pretendans. Les premieres 
impressions du sauvage, celles qui entrent le 
plus avant dans son ame, parce qu'elles sont 
liees a toutes lesautres, ce sont I'affection et la 
baine. 

Ces sentimens, eprouves par instinct > sont 
retenuset fortifies par l'habitude; ils se por- 
tent souvent jusqu'au dernier degre de I'en- 
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thousiasme , jusqu'a l'oubli de tout interet j 
mime de la conservation personnelle. La. haine 
a ses devouemens comme Families tout ce qui 
appartenoit a Tennemi est detruit, au lieu d'etre 
enleve; les prisonniers sont massacres, au lieu 
d'etre fails esclaves; et quelquefois, le vain* 
queur meurt epuise de faim et de fatigue, sur 
des cendres et des cadavres. 

Dans un etat plus avarice , avec une plus 
grande capacite d'observation et de jugement, 
Fhomme se met plus en relation avec les choses > 
et, a mesure qu'il fait plus d'attention a elles, 
il sent moins et calcule davantage. Ses commu- 
nications avec les hommes deviennent moins 
brusques , moins irreflechies ; il les subordonne 
a des resultats personnels, il songe a se faire 
des instrumens de ceux dans lesquels il n'au- 
roit vu d'abord que des appuis ou des obs- 
tacles. 

La premiere tendance a Reposition et a 
Fhostilite se conserve encore, maisTinteretla 
modifie. Le vainqueur sait se contenir ; il fait 
treve^a ses ravages, il epargne les fruits de la 
terre , il reserve l'esclave qui l'exploitera pour 
luij il s'entoure, autant qu'ilpeut , de machines 
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a nourrir rhomme. Pour lui, il combat en- 
core p?r le besou* d'agir, par le bpsoia de pos- 
seder davantage, et il se repose (i). 

Le premier mobile de la conduite d'une 
nation a regard des autres » , ce fut la haine fu- 
rieuse, aveugle, desinteressee ; le second, ce 
fut le plaisir et l'iateret du despotisme. 

Cest dans ce dernier etat qu'ou a trouve les 
peuplades sauvages de FAmerique. 

* Cest aiusi que Tacite nous d£peint les Ger- 
mains. 

Tel hoit y avec plus d'art, de moyens, do 



(i) Quo ties bella non ineunt, non multiim venatibus, 
plus per otium transigunt , dediti somno ciboque. 
(Tacite , Moeurs des Germains.) 

Florus dit la meme chose des anciens Gaulois. 

Toujours place' entre la ruine et la conquete , V horn me 
barbaie donne au repos tons les momens de xelache. 
Jl De peut s'abaisser aux objels de Tindustrie ni a un 
travail mecanique. Cet animal de proie est ua dor- 
meur : lc guerrier se livre au sommeil , tandis que les 
femmes ou des esclaves lui pre*parent son repas. ( Fer- 
gus son , Essai sur V his fair e de la sociSte* civile , 
ft* partie. ) 
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civilisation , Fesprit national des repuWiques 
de Fantiquite. 

Lts idecs de gloire et de grandeur dans le 
despotisms (i) , etoient le mobile des fitats de 
la Grece. Conquerir lemonde pour la gloire de 
le vaincre , pour. Finteret de I'exploiter , c'etoit 
Fobjet de la ville de Rome. 

Peu a peu vinrent les lumieres ; a la suite 
des lumieres > les besoins; a la suite des besoins, 
Findpstrie. L'industrie, calmeetpatiente, amor- 
tit cette chaleur de sang qui poussoit les hom- 
ines sans cesse au dehors ; la vie se porta au 
dedans ; pour produire une grande action sur 
les choses, ce fut sur soi-meme qu'onagit. 

Le caractere des peuples de Fantiquite etoit 
essentiellement militaire (2). Ce qu'il y avoit 
de travail patsible etoit rejete hors de la nation 
et abandonne aux esclaves. La grande indus- 
trie , c'etoit la guerre ) avec Fepee on produi- 



m—** 



(1) Maximamgioriam inmaximo irnperio. (Salmjst£, 
Catilina. ) 

(a) U faut regarder les Grecs , dit Montesquieu > 



\ 
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soil, par Pepee se grossissoient les richesses do 
rfitat et des particuliers. 

Cet ordre de choses devoit finir avec Fetat 
moral qui Vavoit prbduit et qui le mainte- 
noit ? * un autre devoit lui succeder , conforme a 
cette direction interieure , qui rempla$oit dans 
rhomme son ancienne tendance a se jeter bors 
de lui. La revolution se fit dans le do u lie me 
si&cle. 

Par raffranchissement general des com- 
munes dans toute l'Europe, l'industrie pai- 
sible , qui , chez les anciens, etoit hors de l'&- 



comme une societe d' athletes et de combattans. ( Esprit 
des lois y liv. IV, chap. VIII. ) 

Ce caracterc est aussi celui de toute society grossiert 
et independante. 

Vita omnis in studiis militaris rei consistit. (Cesar, 
liv. VI, Mceurs des Gaulois. ) 

« Je suis un guerrier , et non pas un march and » , 
repondit un Americain au gouverneur du Canada , qui 
lui proposoit des marchandises en ^change de quelques 
prisonniers qu'il avoit fails. ( Fergus so ir , Essai $ar- 
Vhistoire de la socie'td civile , liv* III- ) 



t&t (1), entra dans l'£tat, et en devint unc 
partie active, de passive qu'elle etoit d'a- 
bord. 

A cet evenement se ratlache a la fois l'epoque 



(i) Xlnophon doute que le commerce soit d'aucun 
avantage k l'Etat. ( Hierok. ) 

Platon l'exclut entierement de sa republique. ( Lois , 
liv. IV. ) 

Aristote vent que les artisans et les laboureurs soient 
esclaves. 

Romulus ne permit que deux sortes d'exercices aux 
gens lib res, la guerre et F agriculture (et c'est le seul le*- 
gislateur de l'antiquhe qui ait tolere cette derniere pro- 
fession;). Les marchands , les ouvriers , ceux qui tenoient 
une maison k louage, les cabaretiers, n'etoient pas du 
nombre des citoyens. (Dents d'Halicarnasse , cite par 
Montesquieu. ) 

h'EcMsiastique , aprfes avoir passe en revue tous les 
genres d'arts et de metiers , et ceux qui les exercent , 
ricrivain, le laboureur, le berger, l'architecte , le 
sculpteur , le peintre, le forgeron , le potier , poursuit 
ainsi : 

SlHE HIS OMNIBUS WON 2ED1F1CATTJR C IV IT AS , 
Sed in ECCLES1AM HON TRANSlLlENT. 

Us nejranchiront point les barrieres qui les se'parent 
de Vttat. {JEccWastique , chap. XXXVIII. ) 
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de la liber te des services (i) et l'£poque de U 
paix y devenue un objet de la politique (a) ; deux 
/ changemens , d'ou son t venues en Europe toutes 
les revolutions passees, etd'ou sortiront toutes 
celles qui sont encore a naitre. 

(( Dans les siecles grossiers y dit Ferguesoa , 
)> le commergant est borne dans ses vues, 



(1) Chez les peuples anciens, toute profession qui 
mettoit un homme dans des. rapports de service a re- 
gard de l'Etat , le rendoit libre , toute profession qui le 
mettoit dans ces rapports a l'egard d'un autre homme , 
le rendoit par force dependant de celui-ci. Ainsi , Pin- 
dustrie publique donnoit la liberte , l'industrie privee 
l'esclavage. 

Chez les peuples modernes , Jes choses tendent a ce 
que toute Industrie soit libre, a ce que nulle profession 
de la vie privee n'implique aucune espece de depen- 
dance forcee. 

(2) La paix n'etoit , pour les anciens , qu'un temps 
<Tin action et de preparation a la guerre : ils faisoient la 
paix dans la vue de reparer ., de recueillir leurs forces 
pour une nouvelle guerre, et jamais la guerre dans la 
vue d'obtenir une longue paix. 

La guerre de vingt-cinq ans , qui vient de se termi- 
ner , n'a pu etre soutenue qu'en persuadant aux peuples 
que la paix en etoit l'objet, que , sans elle , la paix etoit 
impossible. Voila Tesprit des nations moderns. 
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ii trompeur , avide , mercenaire ,• mais > k me- 
» sure qne-son art avance et fait dfes progres , 
)) ses vues s'etendent , ses priocipes se fixent^ 
» il devient exact , in teg re , liberal. Dans leB 
>i temps de corruption , lui seul a toutts les 
» vertus , Vfitat trouve en lui le plus eclairi 
» et le plus respectable de ses membres (i). » 

Voila Thistoire des nations eufopeennes de- 
puis la naissance de Pindustrie parmi elles. 

D'abord, la petit esse des vues et des combi- 
naisons , rendant les peuples timides , ils virent 
partout des concurrens , et toujours leurs con-' 
currens comme des obstacles. L'interet jaloux 
crut qtie s^en defaire ou les £luder, ce seroit 
reussir. II y eut de grandes querelles pour de 
petits motifs , de Pastuce, des intrigues , rien 
de franc, rien d'ouVert , rien de noble , parce 
qull n'y avoit rien de grand, 

C'est la le tableau que presentent depuis 
cinq siecles les relations des peuples entre eux. 



/ 



(i)TFergusson y Esscd sur Phistcire de la soa'dtef a- 
vile , Iir pari. , dhap, IV. 
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L interet sans lumieres donna naissance a une 
sorte de politique tortueuse , basse , fausse 
dans ses principes , funeste dans ses resultats, 
dont la premiere maxime etoit : Nuis , et tu 
prosper eras. Machiavel n'a point cree la doc- 
trine qui porte son nom , il n'a. fait que reduire 
en sy steme ce qu'ii voyoit pratiquer. 

La politique de Louis XI , de Ferdinand 
le catholique , de Charles V, est devenue, apres 
eux , 1'heritage de bien des princes et meme 
/de bien des nations, qui s'imaginoient de bonne 
foi que ce qui avoit reussi a quelques-uns par 
des causes particulieres, Itoit d'un succes in- 
faillible pour tous. Par trop s'occoper de 
brouiller les affaires d'autrui , on perdoit de 
vue les siennes. Les bras qui detruisoient chez 
l'etranger,neproduisoientpas au-dedans. L'ar- 

• 

gent qu'on jetoit a 1'ennemi avec chaque bou- 
let de canon , ne revenoit pas donner de la vie 
a l'industrie nationale. Pour appauvrir les au- 
tres, on s'appauvrissoit soi-meme; on devenoit 
formidable > et malheureux. 

L'industrie etendue , l'industrie eclairee , est 
essentiellement morale. « A la Chine , ou le 
» vol, la fraude et la corruption r&gnent 
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» dans routes les classes du peuple, on trouve, 
» chez le gros negociant , de la bonne foi et 
» de l'honneur. C'est que, tandis que les autres 
» n'ont pour regie de conduite qu'une po- 
tt lice faite pour des brigands, lui > il puise ses 
» principes dans la raison de commerce > dans 
» les maximes del'humanite (1). » 

Les nations ont ete d'abord des soldats se 
battant loyalement , et barbares avec noblesse ; 
puis elles sont devenues de petits marchands 
occtipes a se disputer des places pour leurs pe- 
tites boutiques , an lieu de songer a les gar- 
nir , et volant leurs pratiques pour avoir plus 
a leur vendre : elles sont aujourd'hui de ri- 
ches negocians, ay ant de vastes comptoirs, de 
nombreux ateliers, de grands capitaux accu- 
mules ; ce nouvel etat est bien different de 
lautre, mais les mceurs qu'il commande sont 
aussi bien differ en tes. Les nations tiendront- * 
elles main tenant leur esprit plus bas que leur 
fortune ? 



(i) Feegtjssoic , Essai sur I'kistoire de la focteu! ci> 
vile 7 Ill e part. , chap. IV. 



i. a e Par lie. 
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CHAPITRE IV. 



De l'existence nationale. 



V ve Carthage soitdetruite (i) ! Rome ne peut 
durer si Carthage reste debout : tel etoit le re* 
frain du vieux Caton , toutes les fois qu'il par- 
loit dans le Senat 

Que Carthage soil detruite ! Cette exclama- 
tion a bien des fois retenti en France dans 
des discpurs ou des ecrits patriotiques, et alors 
* Carthage vouloit dire FAngleterre j bien des 
fois elle a retenti en Angleterre, et alors Car- 
thage, c'etoit la France. 

On vient de voir dernierement, en i8i5, 
dans les actes publics de la coalition conduite 



(i) Delenda est Carthago. 
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par PAngleterr6 centre la France, ces paroles 9 
ou da moins le sens de ces paroles : « Que la 
» France subsiste, qu'elle subsiste grande et 
» libre, son existence est necessaire a PEu- 
jo rope. » 

9 

Cette etrange difference de langage merfte 
qu'on en recherche la raison. 

On a long-teirtps considere les £tats com me 
des corps qui deyoient se maintenir de leur 
settle et propre energie, vivre de leurs pro- 
pres moyens , Sans rien devoir a ce qui se trou- v 

voit hors d'eux, sans rien attendre de l'exte- 
rieur, qu'inimitie, opposition, obstacles (i). 
B'apres ciette mani&re de voir, Tart de la politi- 
que etoit de developper au plus haut degre la 



(i) CiVitatibus maxima laus est quam latissimas cir- 
ciimse, vastatis finibus , solitudines habere. Hoc pro- 
prium virtutis existimant expulsos agris fioRimoscedere, 
Deque quemquam prope se audere consistere ; simul 
hoc se tutiores arbitrantur.( Cesar , liv. VI , Mceurs des 
Gaulois. ) 

Voila le type des premieres ma&imes de politique ex- 
terieure* 

3. 
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force inter ieure du corps social, de lui donner 
une surabondance dc yie qni \e forg&t con- 
tinuellement d'agir, d'agir contre le dehors, 
poor prevenir toule action Contre lui-meme. 
On ne concevoit point d'accord simple et na- 
turel entre un etat et d'autres etats; il y 
avoit des alliances, mais point de paix. 

De la , toutes ces institutions trouvees si 
necessaires chez les anciens , par lesquelles se 
nourrissoient dans les citoyens la valeur guer- 
riere , Pegoisme patrioiique, la haine des etran- 
gers, Paversion pour le repos, Famonr de la 
gloire et des conquetes. 

Tons les peuples ay ant aiasi une espece 
de force centrifuge par laquelie ils agtssoient 
continuellement les tins sur les autres , nul ne 
pouvoit se eonsenrer qu'en se mettant avec 
tous en equilibre , qu'en employ ant tous ses 
effortsa roidir le ressort de sa force expansive : 
c etoit pour lui le seul moyen de salut , c etoit 
la scule garantie de sa duree* 

Mais cette tension d'esprit ou il falloit con- 
tinuellement se tenir , est un etat violent que 
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Fespece humaine peut bien supporter dans uii 
certain periode de sa vie , mais dont elle de* 
vient de jour en jour moins capable; apres 
un certain temps , a un certain degre d a- 
vancement , la fatigue gagnoit , le ressort se re- 
lachoit , la force devenoit moins active , l'equi- 
libre se detruisoit, ct i'etat etoit bien tot en- 
glouti par un autre plus nouveau , qui s'usoit 
bieniot lui-meme par sa propre duree. 

C'est la le caractere distinctif de toutes les 
revolutions qui ont change Petat des anciens 
peuples. Parmi les etats republicans de Pan- 
tiquite , Rome £toit le plus recent ; il a en- 
glouti tous les autres; il est tombe, le dernier 
de tous , sous des pe u p l es si oouvoaux pour la 
politique, qu'ils n'avoient pas meme de lois. 

Ce fut dans les derniers temps de la repu- 
blique, que le relachement de la vigueur na- 
tionale commenca a se faire sentir dans Rome. 
Des Grecs j venoient en foule (i) pour ins- 



(i) . . . . non possum ferre ,Q writes, 
Graecsm urbein. 

Ivvekal , 9at. III. 
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iruire la jeunesse; on se plaignit qu'ils afFoi- 
blissoient le nerf de la vertu romaine, oneut 
raison. Ces Grecs apportoient avec eux le gout 
des arts et de la science , et surtout la phi- 
lanthropic, fruit de l'ecole de Socrate et de 
Platon. Cela n'etok guere propre a nourrir la 
passion de la guerre , et le patrioxisme exclusif. 

Cette. doctrine de la m our des hommes fai- 
soitde grands progres dans la Grece, et aussi 
la Grece n'etoit plus libre; ce fut le fils de 
celui qui I'asservit, qe fut Alexandre, qui, le 
t> premier, la proci^ma corame une doctrine 

politique. II fit declarer, par unedit, que tous 
les gens de bien. etoient parens (i). 



' '  ! 



(i) La police ou forme d'Estat tant estimee que Zenon 
a imaginee , tend presque toute a ce poinct ensomme , 
.que nous , c'est -a - dire les hommes en general , ne 
vivions poinct divises par vijles , peoples et nations., 
ains que nous estimions tous les hommes nos bourgeois 
et nos citoyens, et qu'il n'y ait que une sorte de 
vie \ com me il n'y a qu'un monde. Zenon a escript cela 
comrae un songe ou com roe une idee de police ou de 
lois philosophiques , qu'il avoit imagine et forme dans 
son cerveau. Mais Alexandre a mis a reelle execution, ce 
que 1'autre avoit figure par escript. II commanda a tous 
les hommes vivans d'estimcr la tcne habitable etre leur 
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La doctrine chretienne parut ensuite, qui 
publia que tous les homines sont freres ; mais 
elle ne se borna pas a l'annoncer, elle leur or- 
donna, a u nom d'un maitre commun, que tons 
ils se traitassent en freres. 

La religion payenne faisoit un devoir du pa- 
triotisme ou de l'egoisme national - y la religion 
chretienne fit un devoir de la philanthropic : 
c'etok a la fois dograe contre dogme, institu- 
tion contre institution. 

Ledogme de la fraternite des homines fut le 
signal auquel se rallierent toutcs les ames pas- 
sionnees; toutes s'enrolerent sous fa religion 
qui le proclamoit. Cest alors qu'on vit de grands 
sacrifices et de beaux devouemens. II y avoit a 
latter contre la vieille politique romaine, contre 
la puissance de PEmpire qui soutenoit les dieux 
de la pa trie, les dieux qui avoient detruit Car- 
thage (i): les. Chretiens perissoient, mais ils, 



pays , el son camp en etre le cMteau et. le donjon , 
tous les gens de bien parens les uus des autres , et 1'es 
meschans seuls estrangers. ( Plutarque , De la for-* 
tune d' Alexandre , traduction d'Amyot. ) 

(i.) Hie coitus in leges raeas orbein redeg.it. ( Biscourx. 
de Syumaque. ) 



(4o) 

nc cedoient pas ; ce furent les Empereurs qui 
cdderent. 

On a beaucoup parle de Julien, et Ton n'a 
jamais dit ce qu'il y avoit a dire de lui, Juliea 
fut un prince qui se mit aux prises avec Fes- 
prit humain, et qui tenta de 1'arreter. Inex- 
perience a fait voir plus d'une fois que les 
princes n'ont pas toujour* uti grand succes 
dans ces sortes d'entreprises. 

Le christianismc gagna > et les hommes de- 
vinrent freres en theoriej ils etoient encore 
loin de l'etre en pratique. 

L'homme est capable de se conduire, mi 
par ses sentimens 7 ou par ses idees; ce sontla 
deux mobiles de nos actions. Toutes les fois 
que nous agissons sans un motif bien juste* 
ment apprecie par nous, bien clairement per- 
ceptible pour les autres, c'est un sentiment 
qui nous fait agir ; et c'est une idee qui nous 
determine quand le motif a ete apprecie et petit 
etre defini. Pour que notre action soit forte 
et durable , ces deux puissances motrices ont 
besoin de concourir et dc s'aider. 
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Dans les citoyens d« 1'antiquite , le sentiment 
patriotique etoit reveille sans cesse et fix£ , 
pour ainsi dire, par la vuetou jours pr&ente 
de la servitude, de la mort, qui etoient la, 
a la porte de la ville, pretes a s'y precipiter 
si le passage etoit force. Ces interets physiques' 
entroient pour quelque chose dans l'amour 
de la patrie. 

Dans les families , le sentiment filial ou fra~ 
ternel est nourri et alimente tous les jours 
par un echange mutuel de bons offices. Sans 
la communaute des besoins et la reciprocity 
des services, les liens de la famille seroient 
trop foibles pour qu'elle restat unie. 

Or, le christianisme pouvoit bien creer entre 
les ho m mes le sentiment de la fraternite, mais 
il n'en creoit point en meme temps Finteret, 
et , k cause de cela, le but fut manque. Dans 
le commencement, l'enthousinsme de la nou- 
veaute, la persecution m£me, donnoient de 
la trempe aux Ames ; on ne songeoit point a Fin* 
teret : plus tard , daqs le repos , on y son* 
gea, on le chercha et on ne le trouva point, 
ou du moins on le trouva plus foible que les 
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vieilles habitudes d'isolement. C'etoit tm es- 
poir vague , eloigne , con f us, une sorte de bien- 
etre metaphysique , iudefinissable , hors de la 
portee de la vie. 

La vertu chretienne fit des prodiges d'ha- 
manite , corame la vertu payenne avoit fait 
des prodiges de patriotisme, parce que, dans 
tous les siecles , il y a de grandes ames ; ihais 
dans le cours ordinaire de la vie sociale, Pint ere t 
personnel, n'excitant point les peuples Chre- 
tiens a la philanthropic , comme il excitoit les 
peuples pay ens au patriotisme, l'amour de toua 
les hommes ne fut point chez les premiers ce 
qu'avoit ete chez les autres Pamour d'un petit; 
nombre , la seule base des mceurs et la regie 
babituelle des actions. 

G'est par la multiplication des besoins et des 
travaux divers, que la fraternite des hommes 
peut devenir un objet de pratique. La veri- 
table societe chretienne est celle ou chacun 
produit quelque chose qui manque aux autres, 
les quels produisent tout ce qui lui manque. 
L'interet d'union , c'est l'interet des jouis- 
sances de la vie j Le moyen d'union , c'est 1q 
travail 



N 
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Ce n'est point dans les plus beaux temps de 
la ferveur cbretienne, que de& nations liguees 
contrc une nation qui les avoit toutes insul- 
tees, ont proclame que l'existence de leurs 
ennemis leur etoit precieuse; c'est aujourd'hui, 
c'est dans un temps ou Ton se plaint que le 
christianisme es^t oublie. Une ligue y de peuples 
chretiensasignale son zele par ses devastations 
et ses cruautes ; une ligue de peuples indus- 
trieux a servi ses interets en epargnant la na- 
tion dont elle avoit a se venger (i) : rendons 
grace aux lumieres qui nous rendent meilleurs. 



(i) Uinte're't et thumanitd , pour tout esprit droit, 
ne sont que deux noms d'une meme chose. 

L'interesse cherche son bien-etrc ; son bien-etre , par 
la nature des choses , se trouve dans lebien-elr^ d'au- 
trui ; c'est Ik. et non point ailkurs qu'il ira le chercher , 
s'il est sage. Le desinteresse court apres le beau moral; 
le beau moral , oil se trouvet-il? nulle part que dans 
l'esprit de Thonime qui y aspire ; c'est-a-dire , dans le 
inal comme dans le bien d'autrui , selon sa complexion 
ct son humeur. 
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CHAPITRE V. 



De la siirete nationale. 



Ci 'etoit pour leur surete que les Lacedemo- 
niens faisoient lachasse des Ilotes , c'etoit pour 
leur surete que les Romains faisoient la chasse 
des Barbares. 

C'est aussi pour leur surete que les etats 
d'aujourd'hui nourrissent ces multitudes ar- 
mees qui en consomment la substance. On dit 
que ce sont des remparts pour Petat. Avaot 
d'examiner si Petat a besoin de remparts, 
on peut demander pourquoi ces remparts de 
Petat ne se trouvent pas aux confins de Petat, 
comme les murs aux bornes d'une ville , afin 
d'avoir la, en face Pet ranger , et derriere , la 
nation ; pourquoi au contraire ils sont le plus 
souvent places au centre, autour de la capitate, 
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iutour du siege de l'administration supreme, 
ayant la, en face la nation, el derriere, le 
gouvernement. Est-ce que le gouvernement 
seroit la nation ? est-ce que la nation seroit 
l'etranger ? 

L'homme a un besoin invincible d'agir j chex 
loi, la resistance meme n'est point passive ; de- 
Iruire pour ne point etre detruit , conquerir 
pour n'6tre point conquis , voila les relations 
des peupks. II n'j a qn'action et reaction con- 
tinuelle dans tout le mouvement de ce monde. 

Mais s'il y a toujours action , Faction se mo- 
difie et se compose diversement selon les cir- 
constances ; Peffet que Ton veut produire se me- 
sure a Teffet que Pon craint d'eprouver ; Fin- 
teret d'un etat se regie en grande partie sur 
les interets faux ou vrais des etats qui I'en- 
tourent ; son intention suit leurs intentions. 

Si Ton en juge par les faits , Finteret qui 
occupe aujourd'hui les peuples europeens , ce 
it'eSt pas la guerre , c'est la politique (i) ; ce 



(t) Nohs nc voulons pas dire, comme on peut le 
voir , que les peuples s'inquietent davantage des affaires 
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n'est pas de se jeter sur Ies peuptes voisinsf 
pour se nourrir de leurs depouilles , c'est d'enn 
pecher qu'un peuple interieur qu'ils nourris* 
sent ne les depouille eux-memes. 

Une nation, prise a part des autres, n'a done 
point maintenant ce besoin d'etre guerriere, 
quelle auroit naturellement au milieu de na* 
lions interessees a la guerre ou passionnees 
pour elle. Desormais , un peuple qui voudra 
s'autoriser a une action militaire, doit alleguer 
d'autres raisons que sa surete , d'autres inie* 
rets que son existence. 

S'il y a dans quelques-unes des nations eu*- 
ropeennes des interets qui leur commandent 
la guerre , c'est ce que nous ne pouvons deci- 
der d'abord, c'est ce que I'examen suivant doit 
montrer. 

Le premier interet de toute nation, de tout 
individu, c'est davoir des principes et d'y con- 



de cour , des intrigues des cabinets , de leurs manoeu- 
vres, de leurs petites vues secretes; mais bien qu'ils 
s'interessent aux chose s qui les regardent , a leur bieh- 
etre , a ce qui peut 1' assurer : c'est la la politique des 
nations. 



(47) 
former sa conduite : une conduite qui n'est 
point assuj&ie a des regies fixes , ne peut etre 
qu'une suite d'hesitations , d'inconsequences > 
de demarches contradictoires. Les principes 
d'une nation, cesont les bases etablies de son 
organisation sociale ; la doit se rapporter toute 
sa politique. 

II y a trois nations en Europe , dont {'orga- 
nisation repose sur des bases entierementsem- 
blables , et , consequemment , qui out les memes 
principes : ce sont, l'Angleterre, la France et 
la Mollande. Si leurs principes sont les memes, 
leur conduite politique doit etre la meme , car 
elle doit necessairement de river des principes; 
Quels sont les principes de ces trois peuples , 
ou bien quelle est l'essence de leur constitution 
sociale ? 

L'organisation sociale de 1'Angleterre a pour 
objet la liberte civile et l'industrie : ces deux 
objets s'y confondent de maniere que 1'indus- 
trie et la liberte sont a la fois cause et effet, 
moyen et resultat Tune a regard de l'autre, 
C'est la surete garantie a chacun de sa per- 
sonne et de ses proprietes, qui ouvre carriere a 
Tactifite industrielle, et c'est par les fruits de 



> 
/ 
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I'industrie que chacun,ne dependant que de 
lui-meme et de son travail , devient capable de 
vouloir et de maintenir sa liberie personnel!*. 

Or, cette organisation, fondee sur l'indus- 
trie et sur la liberie, existe aussi a la fois dan* 
la France et dans la Hollande. 

Pour un peuple dont I'industrie est Pobjet, 
le premier de tous les interels c'est d'etre en 
paix, car la guerre empeche de produirc et 
d'acheter; elle interrompt toutes les commu- 
nications, ferme toutes les routes aux echaa- 
^ges (i). Le second interet, c'est que les peu- 



(i) Fairc la guerre pour favoriser le commerce , c'est 
•Her directemeat contre son but, c'est tomber dans 
une contradiction. Le commerce ne se gagne point, 
ne se retient point par les armes ; il est le prix de 
Pindustrie , et c'est par. I'industrie qu'on le conserve : 
toute guerre est nuisible a Pindustrie, % car elle arrete la 
production; elle est done nuisible au commerce. 

D'ailleurs, qu'est-ce que le commerce exteYieur pour 
un etat, en comparaison du commerce interiear, du 
commerce domestique , dont certcs on ne peut pas dire 
qu'il ait besoin de la guerre? Le commerce exterieur 
de l'Angleterre, selon les calculs de Pitt, ne rapporte 
pas plus de 10 millions sterling: s'imagine-t-on que 
c'est pour prote*ger ce commerce , que l'Angleterr* 
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pies voisios sotent en paix entre eux > afia qu'tls 
«e trouvent tou jours en etat de reraplir leurs 
engagemens contractus. 

I/action d'un peuple industrieux la plus con- 
forme a ses interets, e'est done qu'il se tienne 
en paix et qu'il maintienne la paix autour delui. 

Pour un peuple dont la liberty est l'objet, 
le plus grand fleau e'est la guerre. Toute or- 
ganisation mflitaire, dans une nation, pese sur 
la nation de tout le poids qu'elle pese sur le 
dehors ; chaque homme enrdle est un instru- 
ment de plus dans la main du pouvoir. En 
temps de guerre 9 les lois conservatrices de la 
liberie sont suspendues; a la faveur de la di- 
version y des abus s'introduisent , les abus exis- 



entretient sa marine , que e'est pour a' assurer tin revenu 
annuel de 10 millions qu'elle en dlpense par an plus 
de 60 ? 11 se peut qu'il j ait des tltes angloises qui 
pensent ainsi; mais.ee. serok faire injure am bon sens 
bnmain , que de croire que, dnrant.tant d'annles , avec 
la liberte des d&ats et de la presse, an pareil Itablis- 
sement de marine eutpu continuer d'etre soutenu par 
le gpuYernement de la Grande-Bretagne, s'il n'y eut 
pas eu d'aufres motifs que le commerce, comme en 
effet il y en avoit d'autres • 

I, 2 e Partis* 4 
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tans se fortifient, its se font respecter , paroe 
qu'on craint de s'affoiblir , si Ton y touche : & 
chaque nouvelle guerre, les anciens stathou- 
ders de la Hollande mettoient un pied en avant 
stir la liberie da peuple ; et si la reforme du 
parlement esc encore demandee en Angleterre, 
la senle cause en est l'£tat de guerre. 

La liber te, comme Industrie , chez les mo- 
dern es, ne peut done subsister que par la paix. 

Et de me me quei^pour un peuple indus- 
trieux, il n'y a d'action utile sur les autres peu- 
pies y que d'y propager son industries de me me 
aussi, pour un peuple libre, la seule action utile 
a saliberte , e'est qu'il la propage (i). 

C'est la tout l'interet d'action des trois peu- 

/ 

(*) TJne nation libre ne peat troarer fPappui que 
dans des nations libres comme elle. Tout gouvernemeat 
abaolu , oa qui tend & ¥&txe , est pour elle an enaeiat , 
sous quekpae? dehors qa'il se cache. Et cette vente* est 
bien vieiHe, car on la twmve d£ja dans The -Live. 

Liberi populi alioram libertatiscausai& Itbenter agnnt ; 
reges, serva omnia et subject** imperio <suo esse Yohint. 
( Tite-Liye , livre XXX VIIL ) 
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pies que nous avons designes, tfest la toute leur 
politique. 

 

Get interet commun les unit par la force des 
chtis.es : il fait de cbacun d'eux un allie n#turei 
des autres; il fait de tous ensemble un p&uple 
•de peuples, dont Fob jet est le repos, la liberty, 
1'industrie, en un seul mot, la civilisation de 
i*Europd. 

Et cette confederation est assez forte pour 
se raaintenir et agir en surete; le reste des na- 
tions s'unirok pour Pempeeher , qu'elles ne b 
pourroient pas. 

Mais k reste des nations ne peut s'unir , 
parce qu'il n'y a point aujourd'bui d'interet 
present commun a toutes : le reste des nations 
ne peut s'unir dans cette vue , parce qu'il y en 
a plusieurs dom l'int£r6t veritable est le parti 
contraire. 

L'AUeroagne se remplit peu a peu de cons- 
titutions parletneutaires (i), et elle tend tout 



(i) La monarchic parlementaire de l'Angleterre, de 
la France , de la Hollands , est une sorte de regime 

4. 
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entiere a ce regime. L'ltalie fait des efforts 
pour y venir : l'Espagne en a fait et elle ea 
fera : voila done encore trois nations liees en- 
semble par le sentiment d'un besoin commun; 
e'est une confederation nourelle, dont 1'objet 
est d'obtenir ce que la premiere a pour objet 
de maintenir. 

. • 

La conduit e politique de l'Angleterre, de la 
France et de la Hollande considerees comme 
tin corps a part, a regard de l'AUemagne, de l'l- 
talie et de l'Espagne considerees comme un 
autre corps a part , doit etre de les proteger 
dans la recherche de leur liberte; de leur 
preter Tappui de leur force contre tout obs- 
tacle du dehors , et le secours de leurs lumie- 
res contre tout obstacle qui seroit en elles- 
m£mes* 

La conduite de celles-ci a Vegard des pre- 



industriel; la Ripublique parlementaire des Etats-TJnis 
est aussi une sorte de regime industriel; mais il y a de 
grandes differences entre ces deux formes de gouver- 
nement dans leurs rapports avec 1'industrie. Nous trai- 
terons plus tard de ces differences. 

L'Europe fait son entree dans le regime industriel, 
par la monarchic parlementaire. 
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mieres, c'est de se menager , par tousr les moyens 
possibles , et ie soutien de leur puissance y et 
l'lntimite de leur commerce. 

Enfin, leurs relations mutuelles doivent etre, 
par la force de leurs besoins comnftins y les re- 
lations de ciioyens d'un meme peuple, de 
membres d'un meme corps r l'union > le con- 
cert , Tami tie. 

La verite est simple et claire ; Ferreur est 
obscure; elle se replie sur elle-meme, et s'em- 
barrasse pour ecbapper. Ces grands intercts 
des nations sortent, d'eux-memes, de la nature 
des choses ; pour les decouvrir , il ne faut que 
les chercher. Mais il y a des fontdmes d'inte- 
r£ts, interets de prejuges, int£r£tsde families , 
interets de personnes, qui s'elevent comme 
un nuage au-dessus de la vieille Europe , et 
ar re tent le regard qui voudroit percer jusqu'au 
vrai. C'est dans ces tenebres que la politique 
dn jour va puiser ses lumieres; et les peuples 
bebetes d'entendre toujours parler de leur in- 
leret , s'imaginent , a la fin , que c'est bien de 
leur int£ret qu'on parte. XI ne manque pas de 
grands esprits, qu'on doit du moins croire 
tels , car tous les jours lis embrouillent de 
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grandes affaires, qui prouvent, au besoin, aux 
nations que leur interet le plus sac re est que 
le domaine soit arrondi , et la couronne riche 
et enviee; que tel prince qui n'etoit qu'un sot, 
s'etant laisse battre il y a trois cents ans , les 
enfans de ceux qui Font battu sont nos en* 
nemis naturels,et qu'il est de notre honneur 
de nous ruiner pour les punir d'avoir ete bra- 
ves (i); que la liberte est dangereuse et Pin- 



(i) Qu'est-ce que les haines nationales ? C'est le sou- 
venir de vieilles hostilites , dont les causes ont depuis 
long- temps disparu, et ou les nations p res que toujours 
n'ont figure que comme instrumens. Une miserable 
querelle de succession entre deux princes a produit la 
haine de la France et de l'Angleterre. Des efforts faits 
de part et d' autre pour arriver au but ridicule d'un 
monopole exclusif, ont produit la haine de 1'A.ngleterre 
et de la Hollande. Les folles conquetes de Louis XIV 
ont produit la haine de la Hollande contre la France. 
Que reste-t-il aujourd'hui de ces rivalites ? Rien \ et les 
passions vivent encore ! 

Les soldats qui servoient la querelle d'Edouard et 
de Philippe , pouvoient se hair ; its pouvoient , par des 
propos violens, exprimer la violence de leur haine: 
que nous importe cela maintenant? S'il y a un mot 
qu'un A.nglois , qu'un Francois qui pense , doive porter 
aujourd'hui dans le coeur et sur les levres , c'est ce 
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ctnstrie meprisable , ou bien qu'il faut reservcr 
pour soi sa liberte et son Industrie , et se gar- 
der bien d'en rien laisser passer aux autres. Voila 
ce qu'ils disent , et , lorsqu'on leur demande 
pourquoi ils mentent si impudemment a la 
bonne foi et au bon sens , ils repondent : 
Nous sommes payes pour cela. 

Par le fait, PAngleterra, la France et la Hol- 
lande , forment une confederation; par le fait, 
l'AUemagne, Tltalie etl'Espagne en forment 
line autre ; par le fait , ces deux confedera- 
tions, prises ensemble, ferment un corps dTfitats, 
un systeme, ou chaque partie a ses rapports 
necessaires et determines , qui la rattachent 
aux autres. La force n' entrant pour rien dans 
ces rapports , nul de ces £tats n'a besoin d*une 
force qui lui soit propre; il doit settlement 
concourir pour sa part a la force commune , 
laquelle 9 destinee a proteger le corps en tier ,, 
est necessairement releguee aux extremites. 

r 

La barbarie seule est conquerante ; c'est 



beau mot du comte d' Oxford : « De deux peuples , ne 
» faisons qu'un peuple d'amis » : ex duabus gentibus T 
faciamus unam gentern amcissimam. 
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centre la barbarie que la force est encore utile,. 
comme unebarriere quilui coupe le chemin. Ou 
finit la civilisation , ou commence la grossierete 
inculte, la doivent etre lesremparts dePEu- 
rope , et les seuls remparts en Europe. 

II n'y a, dans les li mites du territoire euro- 
peen, tel qti'on le mesure main tenant, qu'un 
seul fitat en de§a duquel soient posees les bor- 
nes de la veritable Europe , e'est la Russie. 
Rousseau croy oit qu'il viendroit infailliblement 
un jour ou les Tar tares se jetteroient sur la 
Russie > et la pousseroient contre l'Europe, 
comme les peuples du Nord , dans leurs inva- 
sions , chassoient vers FEmpire romain tout ce 
qui se rencontroit sur leur passage. Aujour- 
d'hui, on redoute la puissance tou jours crois- 
sante du gouvernement russe. 

La ville du gouvernement russe, Peters- 
hourg , est une ville europeenne; la ville de-la 
nation russe , Moscow A est une ville asiatique : 
la population entiere est divisee entre ces deux 
points de ralliement : tout ce qui tient plus 
a la cour qu'aux provinces , est dans le parti 
de l'Europe contre PAsie ; tout ce qui tient 
plus aux provinces qu'a la cour , est ckns. le, 
parti de l'Asie contre l'Europe. 
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Chaque seigneur feodal en Russie , est pres- 
que un souveraiu et ranger a 1'egard du chef 
de PEmpire ; chaque paysan , vivant sur les 
terres d'un seigueur , est sujet dependant du 
seigneur: FEmpire n'a de dependans imme- 
diats que ses delegues et ses soldats : pour lui , 
compter ses armees, c'est compter ses sujets. 

L'Empire russe n'a que deux moyens de 
se soutenir , la puissance militaire et des liaisons 
en Europe. En meme temps que ces liaisons 
lui donneront la force, elles lui donneront 
la civilisation, autre genre de force qui lui 
est plus utile eneore que Fautre , car elle dena- 
ture la barbarie , quand la premiere ne fait que 
la contenir. 

L'action du gouvernement russe et de la ci- 
vilisation, aura-t-elle subjugue la Moscovie, 
avant que celle-ci ait pu se rallier, subjuguer 
FEmpire, et se jeter sur FEurope? Voila la 
question. 

Quoi qu'il puisse arriver , la conduite que 
doit tenir l'Europe a cet egard n'est point 
douteuse, L'Empire russe lutte au sein de la 
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Moscovie pour la civilisation europlenne, il fan t 
Vy soutenir; FEmpire russe pourroit vouloir 
se deborder sur l'Europe : pour ecbapper a 
cette lutte et subsister sans combattre > il faut 
lui opposer des digues qui le con tien neat. 



i». 
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CHAPITRE VI. 



Des Systemes politique*. 



Depths que l'isolement national a cesse d'etre 
absblu en Europe , par la generalisation des 
idees dans les peuples, TEurope a forme cons- 
tamtnent un systeme politique ; c'est-a-dire 
que toujours il y a eu des rapports regies entre 
les nations qui la component. Les rapports ont 
varie , les systemes ont change de nature. 

Le christianisme , par le seul fait de son uni- 
versalite en Europe, a produit le premier sys- 
teme europeen. Ce systeme n'etablissoit entre 
les peuples que des rapports vagues de senti- 
ment , saris interet positif ni d'union ni d'op- 
position, ce qui abandonnoit leurs relations 
actives au flux et au reflux des opinions et des 
passions. Mais aussitous les Etats se trouvoient 



places dans line situation fixe de dependence* 
a Tegard d'un etat particulier dont la volonte 
agissoit sur les volontes de tons les autres, 
c'etoit l'fitat romain. Lorsqu'il se presentoit 
nh objet common a poursuivre , Pautorite de 
la Gour de Rome pouvoit reunir fortement 
FEurope et en faire un seul corps., mais settle- 
ment pour un temps , et tant que subsistoit 
l'objet : dans le cours ordinaire des choses,l'm- 
dividualite prevaloit. On a vu en effet dans le 
sjrsteme catholique y toutes les nations euro- 
peennes r rapprochees violemment par une opi- 
nion partie de Rome , agir de concert et d'un 
mouvement commun , puis apres , retomber 
comme auparavant dans la personnalite*. 

Ce sjrsteme commenga d'exister au hui- 
tieme siecle , lorsque toute FEurope occiden- 
tale fut catholique; il finit au quinzieme , lors- 
que, par la Refor me , elle se partagea en deux 
sectes rivales. 






Cette division, une fois fixee,produisoit, 
par le fait , une antre espece de sjsteme ea- 
ropeen. L'interet de la Reforme unissoit Les 
Etats protestans , et en faisoit une confede- 
ration a part ; l'interet du papisme unissoit 
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Us Etats criholkjues , et en faisoil une attre 
confederation k part : ces deux ligues ItoieAt 
necessairement ennemjes par la nature de leurs 
intents opposes : mais aussi chacune d'elles 
<5toit d'autant plus unie en elle-mlme , que 
cette inimitie &oit plus forte. Ainsi , il y avoit 
k la fois rapprochement necessaire et disu- 
nion necessaire. C'etoit la paix privee, garan- 
tie par la guerre publique. 

Le sjrsteme de l'unite religieuse est tomb£ 
quand 1'interet religieux a cesse d'etre un ; le 
sjrsteme de l'equilibre religieux est tombe des 
que 1 interet politique a prevalu sur YinltiH 
religieux. 

L'interet politique, long-temps debattn,est 
fixe enfin par le resultat de la Revolution fran- 
(oise , et ramene a sa veritable nature ; c'est 
l ? interet de la liberte civile et l'interet de Tin- 
dustrie nationale : de la r&ulte > par le fai^ , 
nn sjrsteme politique en Europe. 

C'est un fait , <jpmme nous ravens dit, que 
1'Angleterre , la France et la Hollande vivent 
sous le regime parlementaire 9 sous le regime 
industriel : or , personne He p$ut nier que ce 



/ 



regime nc doive s'$tablir plus completeipent 
ct plus solidement en Europe , a mesure qu'il 
y sera plus generalement etabti. Done P Angle- 
terre, la France et la Hollande oat entre elks 
un interet coramun , Finteret de propager le 
regime parlementaire. , 

C'est un fait que l'Aliemagne, lltalie et 
l'Espagne desirent pour elles le regime parle- 
mentaire : done l'Aliemagne , FItalie et FEs- 
pagne ont aussi entre elles un interet commun. 

Voila done deux confederations formees par 
deux interets separes , comme les deux confe- 
derations' du systeme d'equilibre': mais il y & 
cette difference, que la confederation protes- 
tante et la confederation catholique avoient 
entre elles un interet d'oppositkra , tandis que 
les deux confederations politiques ont entre 
elles tkn interet de rapprochement et d'union , 
Tune ayant besoin d'etre protegee par Fau- 
tre , Fautre ayant besoin de proteger celle-la. 

r 

Voila tout le sysieme present de PEurope. 
Quant aux autres peuples, Us sont neutres ou 
ennemis ; ils ne pourront entrer en ligne de 
compte qu'en entrant dans Fimer&t de la li- 
berte et de Findustrie. 
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Ce systeme existe , car les rapports des na- 
tions existent tels que nous vcnoos de dire: 
mais qu'on agisse d'apres ces rapports, que 
merne seulemeni on ies reeonnoisse , c'est trop 
you loir ? nous n'y prltendons pas. 

On regarde FEurope, on y voit des empires, 
des royaumes , des principality, des seigneu- 
ries et point de nations : tout cela est combine 
ensemble au hasard , uni ou divise par de 
vieilles amities , de vieilles haines d'habitude , de 
vieilles pretentions , des alliances de famille , 
des parentes, des manages. Au travers de ce 
chaos y comment est-il possible de voir un 
ordre? Tous ces personnages qui occupent le 
liaut du theatre <cachent les pep pies derriere 
leurs larges manteaux ; et le fracas de Jeurs 
querelles, et le fracas de leurs alliances, etpuffent 
la voix qui s'eleve pour atte6ter les interets des 
homines. 

Si nous voulions parler aux nations qui 
sont derriere la scene, nous leur dirions de 
s'ordonner en silence selon leurs interets 
veri tables, et de ne prendre parti pour lcs 
personnages qu'autant que nous prenons parti 
pour les heros de nos theatres: les acteurs 
laisses a eux-memes ne soutiendroient pas long- 
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temps leurs rdles, et la sc&ne seroit bientot 
vide : alors , « seroit anx nations de figurer* 

A voir les choses d'un ceil ferme, la guerre 
n'a plus de place dans le systeme interieur de 
l'Europe x elle n'y existe plus que comme une 
action du corps entier sur le dehors; et pour- 
tant , il y aura encore des guerres intestines : 
il y aura des guerres , parce qu'il y a encore 
des soldats : mais les soldats ne sont point les 
peuples : on pourra voir aux prises soldats 
contre soldats , nations contre soldats , mais 
non plus nations contre nations. 

Ces troubles me me et ce tumulte hateront 
le moment de l'ordre et du repos; les sol- 
dats et leurs chefs , comme les guerriers de 
Cadmus, se detruiront les uns par les autres j 3s 
mourront; mais les nations vivront, et vivront 
libres. 
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CHAPITRE VII. 



Dela Richesse nationale. 



Dans toute association formee pour une en- 
treprise d'industrie quelconque , c'est par les 
capitaux places dans Tentreprise et par Fin- 
dustrie des associes qui travaillent sur ces ca- 
pitaux, que se produit le profit ou la richesse. 
La societe recueille de la richesse, des valeurs 
produites , en proportion de ses capitaux et de 
son Industrie. 

Ces valeurs ainsi produites composent le re- 
venu de Fentreprise ; ce revenu se distribue 
entre chacun des associes, dont la part obtenue 
forme le revenu particulier. La part ou le 
revenit de chacun individuellement,se mesure 
au taux des capitaux ou des services indus- 
trials qu'ii a mis en commun, Plus de capitaux, 
i. a e Partie. 5 
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plus d'industrie apportes donnent necessalre- 
ment une plus grande part, un revenu plus 
considerable. Ce moyen d'obtenir davantage 
est infaillible, et il est le seul. 

Une nation n'est autre chose qu'une grande 
societe d'industrie. L'entreprise sociale a pour 
objet la satisfaction des besoins de tous ; la 
richesse qui satisfait aux besoins de tous, s'y 
produit, com me dans l'entreprise particuliere, 
par le concours des capita ux et de rind ns trie 
publique, 

Le revenu national est divise entre tous les 
ci toy ens, et la part da chacun est son revenu 
prive. Chaque citoyen regoit d'autant plus en 
partage, qu'ilaplus contribue a la production, 
qu'il a engage plus de capitaux et exerce plus 
d'industrie. x 

La reunion de tous ceux qui travaillent, dans 
un pays, est une grande societe industrielle qui 
embrasse toutes les societes industrielles ren- 
fernaees dans les bornes du pays. La reunion 
de tous ceux qui travaillent, dans le monde, 
est aussi une grande societe d'industrie qui 
embrasse I la foi* toutes l*s societes uatio- 
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oalesj 1'ent reprise est la meme, c'est tou jours 
de produire. 

Par la nature des choses, et comme il ar- 
rive dans toute entreprise industrielle $ le re- 
venu de l'univers se produit par le concours 
de 1'industrie et des capitaux de tous les peu- 
ples. Par la nature des choses, il se partage, 
et , d'un cours naturel > va se rendre dans 
cbaque peuple, en proportion des capitaux et 
de 1'industrie qu'il a mis en commun. 

Les capitaux et 1'industrie , voila done les 
organes naturels de la creation des richesses : 
un peuple qui les possede s'enrichit necessaire- 
inent ; un peuple qni ne les a pas , reste ne- 
cessairement pauvre. 

Mais ces organes sont delicats j ils ne veuleqt 
point qu'on les touche ; ils se developpent et 
agissent d'eux-memes $ tout instrument qu'on 
y applique les blesse, toute force etrangere 
qu'on fait venir a leur aide , loin d'ajouter & 
leur force 9 la paralyse; loin de servir & leur 
action , la trouble et la deconcerte. 

Nous .avons dit que la sotnme 4e rieheste 

5. 
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produitc par le genre humain travaillant, se 
partageoit entre chaque peuple selon ses capi- 
taux etson industries que cepartage se faisoit 
de soi-meme , necessairement et d'une maniere 
exacte. 

Supposons main ten ant, qu'une nation voulut 
se rendre le partage plus favorable , obtenir 
plus en apportant moins, faire entrer dans sou 
revenu prive une part du revenu public desti- 
nee a une^autre nation ; en d'autres termes, 
genrichir davantage sans accumuler plus de ca- 
pitaux productifs, sans exercer plus d'industrie 
productive. 



Pour cela, il faut une force, et une force phy- 
sique , c'est-a-dire des armes et des bras; car 
on doit s'attendre a une resistance de la part des 
autres nations: or, ici deja, le calcul est en 
defaut. On acru qu'on laisseroit intacts son In- 
dustrie et ses capitaux , et que* seulement on 
auroit un moyen de plus; point du tout; c'est 
un moyen qui se cree aux depens des deux 
autres : il faut perdre sur le travail productif 
le travail des hommes qu'on emploie, perdre 
sur les valeurs capitales le salaire de ces hom- 
ines et le prix des machines de guerre. 
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La force une fois creee. 4 il s'agit de Pappti- 
quer. On batira sans doute la premiere appli- 
cation sur le raisonnement suivant. 

« Cest la concurrence des v^ndeurs qui fixe 
» a son point le prix d'un produit; en nous 
» delivrant de la concurrence et en debitant 
» seuls , nous ferons hausser a volonte le prix 
» de noire marchandise , nous multiplierons a 
» volonte les profits de noire commerce. » 

Ay ant ainsi raisonne, et se fiant a ce raison- 
nement y on cberchera 1'espece de preduits 
dont le monopole pourroit etre le plus facile et 
le plus sur. Les denrees coloniales etant donnees. 
par un seul pays et d'un usage universel dans 
le monde,c'est sur elles que la vue s'arretera. 

De deux choses on fera Tunerou Ton s'em-» 
parera dit pays, afih de Pexploiler pour son 
compte, oti Ton en gardera toutes les avenuesy, 
afin de s'en reserver exclusiyement le com- 
merce. 

Ce plan ne s'executera point sans fa expense 
d'une arrnee, de caqtonnemens dans le pay* 
potircette armee , de fkmes pour garder les* 
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passages , de flottes pour proteger les vaisseaux 
de transport , d'une administration civile pour 
gouverner le pays , ou pour y inaintenir le* 
conditions du commerce , etc. , etc. 

Toutes les sommes nee ess aires pour ces 
frais enormes seront prises sur les capitaux 
productifs , dont le decroissement fera neces- 
sairement decroitre en meme proportion la 
somme du revenu national ; mais la difficulte 
est petite, si Ton doit gagner plus a l'entreprise 
qu'on ne depense a ces apprets, si le monopole, 
en un mot, remplit le vide avec exces. Mais si 
le monopole n'est qu'un leurre 

La marchandise mise en vente sans concur- 
rence de vendeurs , hausse de prix ; nul doute 
a cela ; mais a mesure que son prix s'eleve , le 
nombre des acheteurs diminue : que le prix 
s'eleve deplus en plus, et bientotplus de de- 
Biande, plus de vente, plus de profits pour le 
roonopoleur , a moins qu'il ne fasse redescen- 
dre la marchandise au niveau de son prix natu- 
rel ; peut-etre un peu moins bas : mais est-ce 
bienla ce qu'on s'etoit promis? est-ce pour ce 
resultat mesquin qu'on s'est adcable de depen- 
ds ? qu'on s'est fait des ennemis ? qu'on s'est 
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ferme une partie du chemin qui conduit sire- 
men t a la richesse ? , 

Pour qu'un peuple monopoleur vft realiser 
5es esperances , il faudroit, quand il fait haussef 
le prix d'un produit , qu'il donnat en meme 
temps aux autres peuples le moyen dele payer 
plus cher. Si le monopoleur n'a pas le pouvoir 
de creer chez les autres la richesse, pour la 
faire refluer chezlui, le monopolc n'est qu'ua 
sot calcu], comme c'est un ca leu 1 immoral. 

Un autre raisonnement seroit celui-ci : 

« La concurrence des producteurs fait qtrd 
» chacun est expose continuellemeut h perdr* 
» les debouches de ses produrts ; un deboitche 
» assure, exclusif, donneroit a la fois de la se- 
» curite et de gros benefices, a la faveur du 
» monopole. » 

La pratique est simple. On s'assure la pos- 
session de differ ens points du globe , oa y eta* 
blit, sous une administration dependante de soi T 
une reunion de consommateurs que Ton grossit 
autant que Ton peut j cela s'appelle une colo- 
nic. On ferme les entrees de la colonic a tout 
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produit et ranger , on gene par des vexations 
leg etrangers qui venlent vend re et les colons 
qui veulent acheter. Ces vexations n'ont liei^ 
qu'au moyen d'armees, de flottes, de douanes, 
c'est-a-dire encore de depenses enormes. 

En supposant qu'on reussisse , on vend seul 
a la colonies on lui vend plus haul que le 
prix naturel; cet exces rend le benefice plus 
grand : voila Pavantage. Les sujets de la me- 
tropole ont fait un benefice aux depens des 
colons. 

Mais les colons sont aussi sujets de la me- 
tropole; c'est done un impdt leve par une 
partie des sujets sur l'autre ; la perte detruit 
done le gain ; le benefice est done nul , non 
pas , il est vrai , pour l'individu qui l'a fait > 
mais pour l'fitat (i). 



(i) En retour-, la metropole s'oblige a acheter ex- 
clusivement des Colons leurs denrees. Ainsi , elle leur 
donne un monopole sur elle: ils en profitent, ils lui 
Ten dent aussi plus haul qu$ leprix* 

Est-ce pour leur bien routuel que la metropole et 
la colonie sont lieesl'une a l'autre ? Mais chacune d'elles* 
est yexee a cause de l'autre - 7 mais chacune d'elles nerd 
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« Le vendeur, se dira-t-on encore , pre- 
» leve sur l'acheteur les profits de sa vente ; 
» ce qu'il gagne , Pacheteur le perd ; gagner 
» beaucoup sur les autres , et leur laisser peu 
» gagner sur soi; vendre beaucoup et acheter 
» peu , ce seroit avoir tojit Fa vantage du com- 
» merce. » 

D'apres cela , il y a deux choses a faire ; 
d'abord de fermer , autant qu'on pourra , la 
voie aux produits etrangers, et de Pelargir aux 
produits nationaux. 

On s'entourera done d'une armee de visi- 
teurs, de douaniers, de soldats; on aura un 
sy steme regie d'impots , d'amendes a lever sur 
cbaque produit de Tetranger , afin de ne re- 
cevoir de ces produits, que ce qu'on voudra 
bien en recevoir : cela est facile a organiser. II 
suffit d'arracher aux travaux utiles et hon- 
netes vingt mille hommes , dont on fera des 
officiers et des soldats du fisc > e'est-a-dire des 
ennemis armes de tous les interets des ci~ 



dans les marches qa'elle fait avecl'autre : pour qui done 
est l'avantage? Probablemcnt pour ceux qui r&gk- 
menlent. 



"1 

I 

1 



(74) 

toyens laborieux , aux depens de qui 51s iri- 
vront ,• vingt mille hommes qu'on devouera a 
la haine et au mepris publics, qu'on depravera 
en les avilissant. 

Mais si Ton peut contraindre par la force les 
marchands etrangers a ne pas vend re aux na- 
tionaux ; si Ton peut contraindre les nationaux 
a ne pas acheter de Petranger , comment con- 
traindre Petranger a acheter des marchands 
nationaux ? La violence est ici hors de propos, 
Pat trait seul peut agir; c'est une faveur qu'on 
desire; le seul moyen de Pobtenir, c'est de 
la payer. 

On paye done Petranger pour qu'il veuille 
bien s'approvisionner des denrees nationales j 
etcette absurdite n'est point une supposition, 
c'est une mesure continuellement suivie : les 
gratifications donnees aux marchands qui ex- 
portent , les primes , les remboursemens de 
droits, draw -backs y comme on les appelle en 
Angleterre , ne sont autre chose que des gra- 
tifications pour les acheteurs etrangers ; car lc 
negotiant qui les re$oit , peut , sans perte pour 
lui-meme, donner sa marchandise dans Pe- 
tranger, au-dessous du prix qu'elle lui coute f 
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au-dessous des frais de production , ce qli'il ne 
manque jamais de faire pour s'assurer la pre- 
ference : le negociant y trouve encore son 
compte ; mais la nation ? 

Ce n'est pas tout, venons aux resukats. 
Par les mesures prohibitives, on a prive toutes 
les autres nations d'une portion pins ou moins 
grande des profits de leur industrie agricole, 
manufacturiere et commerciale; on a arrets en 
elles un certain accroissement de richesse : 
cela va a l'objet, dira-t-on peut-etrej mats 
qu'on sache done que cet accroissement de ri- 
chesse auroit produit une plus grande dematide 
des denrees qu'on exporte; que.cette plus 
grande demande auroit produit de nouveaux 

debouches qu'on s'est fermes soi-meme, 

* 

La nation dont on a prohibe les marchan- 
dises, usera a son tour de represaillcs ; elle 
prohibera les votres; elle vous privera aussi a 
son egard, de tout commerce exterieur, de be 
commerce exterieur pour lequel vous aviez. 
pris toutes ces peines et prodigue tant de de- 
penses. 

) 
Youloir tout conduire , tout soumettre a 
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des regies , a des calculs, c'est la plus grande 
des folies humaines. Le commerce se deve- 
loppe de lui-meme , et par une force interieure, 
comme les corps de la nature; presser le deve- 
loppement par une action etrangere, c'est Par- 
reter, c'est tuer le corps. 

Qu'on regarde comment les choses se pas- 
sent dans le cours ordinaire de la vie et dans 
le commerce des individus , et Ton y verra , 
comme dans un miroir, toutes les circons- 
tances diverses des transactions et du com- 
merce des peuples. Ou il n'y a point de rt- 
chesses , Fhomme industrieuxvegete,quoiqu'il 
n'ait pas un seul concurrent; ou il y a de l'o- 
pulence, il s'enrichit, malgre la concurrence 
de mille industrieux comme lui. C'est lale fak 
le plus general et le plus certain de tous les 
faits du commerce. 

Aussitot qu'un marchand a a masse un petit 
capital dans le fond de quelque province on 
1'on produit peu, s'y ctablit-il en faisant ce 
raisonnement qu'on a tout a vendre a qui n'a 
rien ? II y a plus de bon sens dans son interet; 
il va ou Ton produit beaucoup, parce que la 
seulement on achete beaucoup , dans une villa 







(77) 






grande ct 


riche , 


a Paris, a 


Londres , 


a Ams- 


terdam. 











Les pauvres habitans de PAuvcrgne et de la 
Savoic accourent en foule a Paris pour y ac- 
querir un pecule : voit-on les habitans de Paris 
emigrer en Auvergne pour y chercher la for- 
tune? 

Les - nations veulent - elles des faits tires 
d'elles-m ernes? II y en a en foule quise pre- 
sentent. La Russie, depuis sa naissance , il y a 
cent cinquante ans, a eu des rapports constans 
de commerce avec les deux nations les plus 
riches de l'Europe, la Hollande et PAngle- 
terre. La Russie en est-elle devenue plus pau- 
vre, ou lyen y a-t-elle gagne? Est-ce de ses 
voisins sauvages et pauvres , des Tartares ou 
des Samoyedes , qu'elle a tire et qu'elle tire 
encore des caphaux pour ses etablissemens 
d'industrie ? C'est en commer^ant avec TAn- 
gleterre que les £tats-Unis ont acquis de quoi 
conquSrir leur liberte sur l'Angleterre. 

Plus il y a de peuples riches, plus il y a de 
mojrens de richesse pour les peuples. C'est une 
verite evidente en politique, que chacun est 
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personnellement interesse a la prosperite de 
tous; que ce que cbacun gagne tourne au 
profit de tons, et ce que chacun perd au de- 
triment de tous. 

Du travail, de Peconomie, voila les deux 
puissances productives des richesses. La force 
est un ingredient etranger qui corrompt tout 
s'il se glisse , qui produit la detresse par Fim- 
moralite (i). Le monopole, les colonies, les 
prohibitions, ont ensanglante les terres et les 
mers, devore les fruits et les alimens de 1'indus- 
trie ; et quels profits jamais en a-t-on tires ? 

La seule guerre d'Amerique a greve Pinr 
dustrie et le commerce de l'Angleterre de 
9,i43,9i3 liv. sterlings ou 210,309,999 liv. de 



(1) Vous ne pouvez vous suffire a vous-m ernes , 
chaque jour vous en devenez mo ins capables , chaqut 
jour vous avez plus besoin des autres* 11 y a pour vous 
deux partis , c'est de les contraindre ou de les attirer. 
11 y a deux etats ou vous pouvez les mettre a votre 
tgard , c'est qu'ils vous rendent service & regret , ou 
qu ils vienuent d'eux-memes audevant dt vos besoin?. 
Que l'interet ckoisisse. 
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rentes; il en est resulte la liberty de PAme- 
rique, e'est-a-dire, un bien que l'Angleterre 
pouvoit obtenir sans frais et avec gloire. 

A force de guerres, de crimes, de profu- 
sions dans 1'Inde, l'Angleterre y^a fonde un 
royaume j ce royauttoe, dont les contributions, 
selon M. de Humboldt, sont de 43,ooo,ooo St., 
rapporte a l'Angleterre un revenu net de 
3,ooo,ooo. 

Qu'on lise 1'histoire de toutes les Colonies, 
de tons les etablissemens loin tains de tous les 
peuples, on verra les monies faits se repro- 
duce j de grandes pertes, de grandes infamies 
pour un miserable gain, pour la centieme par- 
tie de ce que donne le commerce honn£te, le 
commerce liberal , le commerce qui porte l'ai- 
sance et le bonheur dans tous les lieux oH il 
pen&tre. 

Le travail de la production des richesses 
dans une nation, est un travail interieur; il 
est tout entier dans Taction du peupie sur soi- 
meme : toute espece d'action sur les autres 
peuples, dans la vue d'acquerir, est une mau- 
vaise speculation, hors dans un ssul cas; c'$st 
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lorsqu'on va leur porter, leur enseigner Fin- 
dustrie. L'industrieux consomme et paye; Fi- 
gnorant grossier a peu de besoins, et quandil 
a besoin il vole. 

On a appele plus d'une fois Fattention des 
peuples europeens sur de vastes etendues de 
terre placees aux portes de PEurope, qui sont 
incultes et qui s'offrent a produire. Les cotes 
de l'Afrique n'attendent que des capitaux pour 
donner en abondance toutes ces denrees, que, 
selon la remarque de M. Say , on appelle mal 
a propos colonudes , etqui sont des produits 
des Tropiques (i). Ce seroit un grand objet 
d'interet national , d'interet europeen, d'inte- 
ret de Fhumanite , car ces trois mots venlent 
dire la meme chose, que d'y fonder des eta- 
blissemens de culture. Nous n'entendons point 
par la qu'on y fasse croitre, comme on Pa fait 
ailleurs, avec le coton et le sucre, Pesclavage, 
les vexations et la misere , mais le travail libre , 
se nourrissant lui-meme, £t jouissant de ses 
fruits en meme temps qu'il en fait jouir. 

Qu'est-ce que Phomme demande aux hom- 

(i) TraiU d 9 Economic politique, torn. I er , pag. 289. 
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mes? La liberie; la liberte de disposer de ses 
bras, de son Industrie , de ses biens. Fais cha- 
cun aussi libre que tu veux l'etre; voila toute 
la morale. Sois juste , sois bon, aime les hom- 
ines, ce sont des preceptes trop vagues et qui 
tropfacilement vienrient s'accomtrioder avec nos 
passions dereglees. La justice, c'est le droit, et 
le droit, tout d'un coup, fait d'un homme la 
propriete d'un autre homme. J'agis selon mes 
droits, je te vends, je suis juste. Je puis te tuer, 
et je te fais mon esclave ; je puis prendre pour 
moi tout ton bien,et je t'en laisse la vingtieme 
partie, je suis bon envers toi. J'aime mon che- 
val , mais j'aime la chasse, je creve mon cheval : 
j'aime mes sujets , mais j'aime la gloire 

Tout homme qui n'est pas idiot ni perclus, 
n'a besoin que de liberte pour vivre. « La 
» protection, disent quelques-uns, est neces- 
» saire j la protection c'est la surete garantie ; 
» la garantie de la surete est dans un pouvoir 
» superieur; plus le pouvoir est grand, plus 
» la surete est grande ; ce qu'il y a de meil- 
» leur pour les hommes , c'est d'etre soumis a 
» un pouvoir. » Ce raisonnement revient a 
celui-ci : « Tout homme a a craindre l'appro- 
» che des autres hommes ; des murs et une 
i . 2* Partie. 6 



» portede fer entre lui et les autres, sont une 

» ga ran tie contfe cette Grain te; >ptus la prisoa 

» sera etroite, plus la garamie sera sure; le 

» premier besoin des hoinmes, c'est la prison, n 

On con$oit que parmi les sauvages de lit 
Tartarie un homme ait besoin de surete cantre 
les autres ; qu'il ait besoin d'etre protege , d'etre 
resserre poar son bien; mats en France, mais 
en Angleterre, mais en Europe, est-ce que 
Fapprocbe de Phommeseroit un sujet de ^rainte 
pour rhomme? est-ce que partout ou ily a des 
besoins cdmmuns, le premier interne de chacutx 
ri est pas , au contfaire , que nnlle puissance n-e 
s'interpose etatre lui etses sembkbles? est-ce 
que parlout ou Ton travaille, tout homme tra- 
vaillant n'efct pas eft 'sArete , sous la protection 
de son Industrie? 



\ 
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CH A PIT RE VIII. 



De la Yaleur nationals 



LiORSQtAfN homtne, avec de petks moyens phy« 
siques, exerce une grande action, ou surmonte 
de grands obstacles physiques > on attribue 
cette puissance a une force morale, qui exisle 
en lui et qu'on appelle valeur. 

Lorsqu'une nation , petite et foible en appa- 
rence, en domine d'autres qui semblent plus 
grandes et plus puissantes, on Ieur resiste avec 
succes ; on reconnoit aussi dans cette nation 
une force morale interreure qui lui fait pro- 
duire ces eflfets disproportionaes a ses mdyens; 
on dit qu'elle a de la valeur. 

La yaleur est'la plus haute qualite des peu- 
pies , c'est elle aussi qu'on a le plus van tee. 

6. 
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S parte, une simple ville, faisant trembler l'Em- 
pire persan; les communautes de la Lombar- 
die ? de simples villes aussi, tenant tete a tout 
l'Empire germanique ; quelques poignees de 
fabricans et de pecheurs refugies dans les ma- 
rais de la Batavie , et soutenant Ik , de pied 
ferme , le double choc des flottes et des ar- 
mees de Philippe II , voila les traits les plus 
admires de l'Histoire, voila les effets dp la va- 
leur. 

La valeur, comme toutes les qualites mo- 
rales , ne se manifeste que par des faits exte- 
rieurs; mais ces faits, qui decouvrent qu'elle 
existe, ne decouvrent point comment elle existe, 
ce qu'elle est , d'ou elle provient , quelle en 
est l'essence , le principe , la cause. Si tel peu- 
ple a eu de l&valeur, c'est une question d'his- 
toire ; il suffit pour y repondre de dire ce qu'a 
fait ce peuple* D'oti venoit a tel peuple sa va- 
le url c'est une question de politique. Pour la 
resoudre,. il £aut entrer dans l'examen des cir- 
constances, du caractere, des occupations, des 
institutions de ce peuple. 

Si Ton yeut aller plus loin et se demander 
d ou vient en general la valeur dans un peuple, 



ce qui la donne, ce qui la forlifie , il faut ras- 
sembler l^s faits particuliers du moral de chaqne 
peuple qui repondent a cette qnalite , et les 
comparer tous ensemble ; si aucun fait impor- 
tant n'est omis ., le resultat de la comparaison 
sera la solution du probleme. 

Rousseau s'estbeaucoupetudie a faire sentic 
qu'il y a dans certaines nations une valeur 
personnelle, independante de tout appareil ex- 
terieur de puissance , et ne devant rien ni a la 
ricbesseni au nombre du peuple. 

« Sparte n'etoit qu'une ville, et cette ville 
» donna des lois a la Grece, dont elle devint la 
» capitate, et Ct trembler TAsie (i). 

» La monarchic de Cyrus fut conquise avec 
» trente mille hommes, par un prince plus 
» pauvre que le moindre des satrapes de Perse . 

» Deux fameuses republiques se disputerent 
» TEmpire du monde; Tune etoit tres-riche, 
» l'antre n'avoit rien, et ce fut celle-ci qui detrui- 



(i) Rousseau, Gouvernement de Pologne. 
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» sit 1'autre : VEmpire romain, a son toiur, apres 

» avoir englouti toutes les ricbesses $e l'Uni- 

» vers, fut la proie de gens qui ne savoient 

» pas meme ce que c'etoit que ricbesse (i). » 

Rousseau cite ces traits com me des exemples 
de valeur national^. II trouve les causes de 
cette valeur dans Fenergie des mceurs guer- 
rieres , dans Vexercice continuel des armes , 
dans ces institutions qui rappeloient incessam- 
ment a cbaque citoyen la patrie, c'est-a-dire , 
des homines qu'il devoitdefendre , et d'autres 
d'bommes qu'il devoit combattre. 

Les sciences, les arts, les metiers, toutes 
les occupations tranquilles qui olent a la fois 
le temps de se livrer aux exercices de la guerre, 
endegoutent et en rendent moins capable, lui 
semblent les seules causes du d eel in de la va- 
leur dans les peuples. Partout ou il voit le tra- 
vail sedentaire et les mceurs paisibles naitre 
et se deyelopper , il n ? aper$oit plus que des 
laches et des esclaves. 



\ 



(i) Rousseau. Disccurs sur les sciences et les arts. 
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« Voyez Pl^gypte , celtc contree celebre , 
» d'ou Scsostris partit autrefois pour conquerir 
» ie monde; elle devient la mere de la philoso- 
» phie et des beaux-arts , et bientot apres , la 
» conquete de Camby&e , puis celle des Ro- 
» mains , et enfin des Turcs. 

» Voyez la Grece , jadis peuplee de heros 
» qui vainquirent deux foisTAsie, l'unedevant 
» Troie et l'autre dans leurs propres foyers ^ 
» les let ires naissantes n'avoient point encore 
» porte la corruption dans le coeur de ses ha- 
» bitans; mais le progres des arts et le joug 
» du Macedonien se suivirent de pres. » 

Ces faits sont exacts, et la conclusion est 
juste , si on ne la fait pas trop generate. Qu'il 
se produise dans une nation , par les exer- 
cices et la passion de la guerre y un certain dc- 
veloppement de force interieure qui s'arrete 
aussitot que d'autres cxerciccs, et une autre 
passion succede; que dans unelutte militaire, 
les etudes militaires fassent beaucoup pour 
l'avantage , cela ne sauroit 6tre conteste; mais 



(1) Rousseau. Discours cite plus haut. 
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qu'il ne se developpe de force nationale, qu'il 
ne se produise de valeur dans un peuple, que 
par Pexercice de la guerre,- que des homines 
cleves pour la science militaire, pour les pas- 
sions militaires, 1'aient toujours emporte sur des 
hommes animes par d'autres passions et for- 
mes a d'autres etudes , c'est ce qu'on peut nier ; 
c'est ce qu'on peut nier en se reposant aussi 
&ur des faits. 

Au douzieme siecle , I'Empire germanique 
etoit le plus grand , le plus belliqueux empire 
de PEurope - 9 c'etoit le plus peupl^ de ^eette 
noblesse qui n'avoit d'etude et d'amusemeru 
que la guerre, dontle corps, continuellement 
exerce > supportoit les fatigues les plus dures 
et lefardeau d'une armure plus epaisse et plus 
pesante qu'aucune armure de l'antiquite, et 
qui , invulnerable sous ce rempart de fer, ren- 
yersoit et fouloit aux pieds des ran,gs entiers A 
sans peril pour elle-meme. 

Pans ce temps-la, la Lombardie etoit peu- 
plee de marchands, de fabricans, de gens dart 
et de metier , r assembles en communautes dans 
les villes , et exer£ant paisiblement leur indus- 
trie, sans aucune science des armes,.san$ troupes 



que quelques conipagnies irreguliercs entrc-* 
tenues plutol pour la police que pour la de- 
fense de la cite. 

Ces communautes, fondees sur les terres de 
1'Empire germanique,s'etoient rendues franches 
etindependantes, soit par force, soit par accord; 
cette franchise etoit leur ressource; car elle nour- 
rissoit leur industrie. Un des princes les plus 
belliqueux , Frederic Barberousse , s'arma , en 
11 54, pour leur ravir leur liberte, et recon- 
querir sur elles les anciens droits de 1'Empire. 

Frederic et les princes ses vassaux con- 
duisirent successivement , du fond de l'Alle- 
niagne en Italie , sept armees formidables , au 
moins un demi-million d'hommes. Apres que 
les six premieres expeditions eurent ete de- 
truites, apres vingt-deux ans d'efforts soute- 
nus, la septieme fut battue completement en 
1176, aux portes de la Lombardie (1). 

Frederic II > qui renouvela la guerre , en 
in36, vit une seconde fois les forces de l'Em- 



(1) A Lignano , a quinze milles de Milan. Voyez 
VHistoire des rdpubUques itaUcnnes du moyen dge , 
par M. SisMONDE-SisMoiUH, torn. II. 
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pi re se briscr conlre la Hgue des bourgeois de 
la Lombardie. 

Ainsi , d'un cote , la nation la plus guerriere 
de l'Europe; de l'autre , la plus pacifique ; d'un 
cote des chevaliers , de l'autre des tnarchands , 
sont aux prises , non pas dans un seul combat* 
mais dans cent combats, durant l'espace de 
trente annees ; les chevaliers ont Vavantage du 
n ombre > et ce sont les marchands qui 1' em por- 
tent; la valeur est dans les marchands. 

Ce n'etoient pas des guerriers que ces fabri- 
eans Uamands qui fondoient , dans le seizieme 
siecle , une republique sur des sables , on ii 
leur falloit se defendre chaque jour contre la 
mer et contre PEspagne. lis n'avoient jamais 
manie que les outils de leur travail ; ils avoient 
passe leur vie a Pombre de leujs ateliers; ils 
n'avoient ni habitude ni science ni passion 
des armes ; ils etoient done foibles (fame , 
com me de corps j et pourtant , Fempire de 
Charles-Quint , soutenu de tous les tresors des 
deux Indes, et de la politique de Philippe II; 
ces bandes militaires qui avoient detruit les 
forces de la France en Italie , ne prevalurent 
point contre ceite peuplade chetive, qui, loin 
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de ceder a ses tyrans , gagaoit sur eux au con* 
traire , et se nourrissoit de leurs depouilles, . 

Sans compter la puissance et les ressources, 
etoitce dans la Grande -Bretagne, ou dans 
ses colonies cP Amerique , qu*il y aroit en 1769 , 
le plus d'esprit guerrier, d'habitude , de science 
des armes ? L'Angleterre venoit de s'essayer , 
dans la guerre de sept ans , con t re des Etats 
plus redoulables en apparence que les plan- 
teurs el les marchands de ses colonies ; et ce- 
pendant les colonies con qui rent et soutinrent 
leur liber te. 

m 

Lorsque la nation fran$oise fut attaqtiee , 
en 1792, par une ligue, de tous les rois tie 
l'Europe, qu'etoit-ce que ce peuple frangois 
qu'on attaquoit ? Ce n'etoit pas le peuple bel- 
liqucux , le peuple eleve pour les armes , le 
peuple savant dans la guerre ; car ce peuple , 
c etoit la noblesse, et la noblesse n'cloit plus la 
nation ; elle etoit au dehors unie a l'ennemi ; 
ou bien emprisonnee au dedans* 

Res to i en t les.bommes de profession civile , 
les bourgeois ; de$ ncgocians , des legistes , 
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et ce ftirent eiix qui defendireht le territoire 
envahi. 

Qu'un peuple de soldats , eleve parmi les 
armes, vivant dans PEtat comme dans un 
camp, dont tous les jeux sont des combats, 
exerce depuis Fenfance a supporter la faitn 
et la fatigue , accoutume a n'estimer que la 
victoire et a ne mepriser que les vaincus, se 
rie d'une multitude inhabilea la guerre , trai- 
nee par force a la suite d'un horarae , sans 
nulle passion qui Fexcite a combattre; que 
3,ooo Spartiates fassent trembler 100,000 
Perses, cela petit bien se concevoir : cette va- 
leur des.citoyens de Sparte nous paroit na- 
turellement provenir de letir education, de 
leurs travaux, de leurs moeurs. 

Mais qu'une peuplade de negocians et d'ar* 
listes, eleves pour le comptoir ou Fatelier, 
dont la tete a ete exercee aux depens des bras , 
011 les doigts aux depens de tout le corps ; 
qui ne sait point souffrir lafaim, parce que 
son travail lui donne a vivre; qui ne connoit 
de lutte que Femulation de Findustrie, de but 
que Paccroissement de ses relations de com- 
merce : que cette peuplade resists an choc 
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d'une multitude avide de pillage et de gloire , 
vigoureuse , habituee aux dangers , ignorant 
tout, hors combattre : que cent mille Allemands 
soient arretes ou detruits par une poignee de 
Milanois ou de Florentins , cela ne se connoit 
plus autant. Cette valeur qui contraste si fort 
en apparence avec les moeurs et l'education , 
d'ou vient-elle ? d'ou vient-elle > sinon de ces 
moeurs et de cette education meme ? 

On connoit les vertus de la guerre, on ne 
connoit poin; eel les de l'industrie. La passion 
de rindependance paisible a de quoi tremper 
les ames, aussi bien que la passion de rinde- 
pendance guerriere.D'un citoyen soldat celle-ci 
fait un heros; mais l'autre fait davantage, elle 
fait un heros d'un citoyen qui n'etoit pas meme 
soldat. 

Le premier sentiment qu'eprouve l'homme 
guerrier, l'homme qui se destine a combattre, 
e'est qu'ily a d'autres hommesa qui il doit nuire. 
Le premier sentiment qu'eprouve l'homme 
industrieux , l'homme qui se destine a pro- 
duire, e'est qu'il y a d'autres hommesa qui il 
sera utile. 
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Et de me me, la premiere impression •que 
le guerrier fait sentir a ceux qui i'entourent , 
c'est le besoin d'echapper A son action , c'est 
la crainte. La premiere impression que fait 
eprouver 1'industrteux , c'est le besoin d'avoir 
part aux fruits de son travail, c'est l'&mitie. 

De la vient a tous les deux le sentiment de 
leur force et la con fiance dans leur force. Je 
suis fort, dit le guerrier; partout les hommes 
tremblent a m.on nom : je suis fort, dit l'in- 
dustrieux ; partout les hommes embrassent 
mon interet. Personne n'osera: m'attaquer, dit 
Von; tous me defendront, dit I'autre (1). 
— — — — — — - — -^— »—»———»—*— ^———<»»^m 

(i) Un peuple guerrier peut avoir pour soutiens, ou 
des compagnons de brigandage , et ceux-la sont tout 
prets a tomber sur lui, s'il y a Ik plus de gaia a faire $ 
ou des sujets , et ceux-la ,_ qui ne le seryent que par 
force, sont tout prets a rompre leurs liens; ou des 
mercen aires , et ceux-la sont tout prets a le quitter pour 
quiconque voudra payer leur sang plus cber. Le peuple 
industrieux seul a des amis 5 «t c'est une force qui ne 
trompe jamais. 

Non exercitus prcesidia sunt, veriun amid, quos nequc 
armis cogere, neque aurq par are queas. ( Sal lust e.) 
^ Nations industries es , suivez cette maxime : complex 
sur yos amis et non sur des soldats! 



(95) 
Or, c'est cette confiance dans ses forces qui 
est le principe de la valeur ; le guerrier petit 
sentir sa force dans le itorobre de ceux qu'ii 
epouvante; l'industrieux , dans le nombre de 
ceux qu'il interesse. La valeur n*est pas plus 
etrangere a l'industrieux qu'au guerrier. 

Et ce sentiment , principe de la valeur, 
doit etre plus vif encore dans fcelui-lau Un 
ennemi qui s'eleve contrele guerrier lui en sus- 
cite d'autres qui se taisoient par crainie d'etre 
seuls, etquel'exempfe encourage; un ennemi 
qui s'eleve contre i'indastrieox ne lui suscite 
que des defenseurs ; il trbuve des amis, comme 
dit un publicists, all scin meme de ses en- 
nemis (i). 

Un seul avantage peut etre revendique en 
faveur <hi militaire, c ? est qu'il a deux mo- 
tiles pour exciter en ltii la valeur, 1'amour 
du brigandage on de la conquete, et Patnour 
de la liberte ; tatidis que l'itidustrieux n'en a 
qu'un, e'est le dernier. 

I) n'y a que l'ignorance meme qui puisse 



(i) M, Benjamin de Cowst^nt. 
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prelendre aujourd'hni que l'industrie est inca- 
pable de nourrir l'independance. On n'a vu , 
dans nos temps modernes , la liberte prendre 
racine que chez des nations industrieuses > en 
Italie, en Hollande, en Augleterre (1). 



(i) Dans l'antiquile, on croyoit tout le contraire de 
ce que nous av an cons ici, et des faits tous contrafres a 
ceux que nous citons , venoient confirmer cette facon 
de penser. En theorie ou quant aux opinions , en pra- 
tique ou quant aux faits, la civilisation des anciens 
etoit done l'oppose de la n6tre : or e'est la precisement 
ee que nous voulons faire sentir. 

Le travail etoit , selon les anciens , la marque et la 
source de la servitude ; 1'oisivete F etoit de l'indepen- 
dance. « Vous faites un vice de la paresse , dit un La- 
» cedemonien dans Plutarque j s a chez done que e'est 
» ce vice qui fait les hommes libres. » (Apophtegmes 
des Lace'de'moniens. ) 

a C'etoit un des mots de So crate , que Voisivete est 
» sceur de la liberte ; et il disoit pour preuve , que les 
» Indiens et les Perses , gens faineans , etoient braves et ' 
» libres , tandis que les Phrygiens et les Lydiens , la- 
» borieux et adroits au travail, etoient esclaves. » 
( JElieit , liv. X , chap. XIV. ) 

Aristote et Ciceron ont pense la meme chow : Is li- 
ber non est j dit le dernier, qui non aUqiiando nihil agit. 

Otez aujourd'hui le travail d 'Industrie, 6tez les 
sciences > les arts , les speculations a un homme pouvant 
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11 n'y a que l'ignorance nieale qui puisse 
pretendre que la puissance est le partage ex* 
clusif des nations guerrieres : ce sont, au con- 
traire, les peuples les moins guerriers qui, 
dan$ TEurope moderae , ont exerce le plus 
d'action et montre le plus de force, a pro- 



vivre sans ce travail ; que lui reste-t-il pour employer 
sa vie ? deux objets : ce qu'on appelle la gloire et ce 
qu'on appelle les honneurs. 

Pour aller a la gloire , il s'enrftlera parmi les agens 
militaires du pouvoir ; pour aller aux honneurs, il s' en- 
rol era parmi ses agens civils ; il se fera instrument : il 
perdra sa liberte. Pour atteindre a la gloire , il cherehera 
la guerre , il la voudra j il la voudra contre sa nation j 
et sa nation a besoin de la paix : pour atteindre aux 
honneurs , il se joindra au pouvoir , il l'aidera a s'a- 
grandir , a se faire plus sentir a la nation ; et la nation 
a besoin d'etre libre: il cessera d'etre citoyen. 

Que quiconque veut etre aujourd'hui vraiment libre , 
vraiment citoyen , travaille. 

Les passe-temps de l'homme oisif , chez les anciens , 
etoient favorables , au contraire , a ses devoirs de pa- 
triote , a ses interets d'homrae libre. L'Etat deinan- 
doit qu'il fut guerrier, et les jeux publics l'exercoient 
au courage : il luttoit dans Tamphitedtre. Pour main- 
tenir la liberty de sa patrie , sa liberie* propre , il devoit 
etrefier, dur, tyrannique; et la vie domestique Ty 
txercoit encore : il faisoit fouetter ses esclaves. 
j, a« Partie. 7 
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portion x de leurs moyens ; c'est Venise qui 
affermoit ses guerres au rabais; c'est ia Hol- 
lande , c'est FAngleterre qui envoyoit 'a ses 
allies des subsides au lieu d'hommes , et les 
cbargeoit ainsi de tous les combats ; c'est l'Ame- 
rique , qui long-temps n'a pas eu un vaisseau 
de guerre. 11 est vrai qu'il en arrivoit autre- 
ment dans l'antiquite; raais que nous fait Tan- 
tiquite? Que nous importent ses exemples, 
quand nous avons des exemples de noire temps, 
des exemples domestiques ? 

Certes, dansun etat dechoses ou la guerre 
occupe beau coup d'hommes et l'lndustrie ua 
petit nombre y la nation qui produit est ne- 
cessairement ecrasee, car alors elk ne trouve 
point d'amis. Mettez un bo mine riche et in- 
dustrieux aux prises avcc un voleur, au milieu 
d'un camp de Tartares, qu'arrivera-t-il? Les 
assistans seront pour le voleur , et le vole sera 
a&sailli par cent brigands au lieu d'un. Mais 
au$si, mettez le meme bomme aux prises arec 
le meme voleur sur une place de Paris ou de 
Londres , c'est le voleur, a son tour , qui restera 
seul, qui sera assailli , renferme, pendu. Au 
milieu de peuples guerriers, le peuple Indus- 
trie ux vaut mouis que le peuple guerrier; au 
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milieu de peuples industrieux, il vaut plus, il 
est le pins fort : com me, dans une nation d'hon- 
netes gens , 1'honnete homme est plus fort que 
le brigand. 

Carthage contre Rome n'a point trouve 
d allies , dallies du moins capables de la de- 
fendre; la Hollande contre FEspagne a trouve 
l'Angleterre. Carthage luttant aujourd'hui , 
auroit pour elle la plus grande force qu'il y 
aitau monde, cette force qu'elie avoit contre 
elle et qui la perdue, les moeurs et le genie du 
siecle. 

La destinee de toute puissance, a dit un 
publiciste (i), depend de la proportion qu'il 
y a entre son esprit et son epoque : c'est la ce 
que doivent avoir constamment devant les 
yeux les nations et ceux qui les conduisent. 
Inexperience est un bon conseiller; mais il faut 
savoir 1'interroger, et ne point lui obeir en 
aveugle : car alors elle nuit au lieu de servir ; 
au lieu de guider, elle fourvoie. II y a des 
temps ou, par un retour singulier , ce qui 
etoit possible cesse de l'etre ; ou ce qui etoit 



(i) M. Bfilf JAM1N DS CONSTAHT. 
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sage et utile devient funeste et insense. Sa~ 
chons bien connoitre quel est l'etat de choses 
ou nous sommes , et nous sauronsquel esprit, 
quelles moeurs, quels soins nous conviennent. 

II est vrai que, dans toute l'antiquite, les 
peuples guerriers ont toujours prevalu contre 
les peuples industrieux et commenjans , soil 
qu'ils voulussent leur resister ou les soumettre. 
II est vrai encore , que, dans le mojen age, la- 
meme chose s'est reproduite, et que les des- 
cendans belliqueux et grossiers des Vandales 
et des Germains ont repousse de l'Europe la 
nation maure , la plus riche , la plus Indus- 
trie use , la plus savante de ce temps. 

Mais il est vrai aussi , que depuis ce dernier 
acte de la preeminence guerriere, que depuis 
les croisades , qui n'en ont ete que la suite , 
cette force nationale qui se rnanifeste par une 
grande action ou par une grande resistance, la 
valeur> a ete le propre des nations les plus 
avancees dans l'industrie, et que les peuples 
guerriers, a leur tour, ont ete les vaincus. 

Les plus grands exemples de. puissance dans 
chaque siecle , depuis le douzieme , sont don- 



( ioi ) 
nes par des nations com me rentes ; ce son t 
elles , et non plus les autres, que Ton voit, ainsi 
que Rome, croitre de rien, et grandir au mi- 
lieu des obstacles , jusqu'a un developpement 
qui etonne. 

Au treizieme siecle , la fameuse Ligue ansea- 
tique se maintient et domine dans le Nord, 
malgre les princes et les seigneurs , tandis que 
la Ligue lombarde resiste dans le Midi a toutes 
les forces de FEmpire. 

Au quatorzieme siecle , Venise, sansterri- 

v toire , se place au niveau des premiers fitats 

de l'Europe ; elle etablit sa suprematie sur 

Tltalie entiere, ce que FEmpire germanique 

avoit en vain tente. 

Au quinzieme siecle, Venise etoit si puis- 
sante, qu'elle occupoit seule les -yeiix de FEu- 
rope, qu'elle etoit le centre de la politique. En 
i5o8, se forma contre elle la Ligue de Cambrai. 
Jamais, dit Voltaire, tant de rois ne s'etoient 
unis contre Fancienne Rome : Venise ne suc- 
comba point. 

Au seizieme siecle , se fonde sur des sables a 
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demi-submerges la republique des Provinces- 
Unies : a peine etablie, elle cesse de resister a 
FEspagne et Fattaque ; elle lui enleve ses pos- 
sessions des grandes Indes. 

Au dix-septieme siecle, FAngletcrre, par sa 
revolution, se constitue un Etat essentielle- 
ment commercial : c'est de la que date sa 
grandeur. 

Au dix-huitieme siecle, toute cette puis*- 
sance angloise vient se briser contre des colons 
revokes. On sail depuis quel temps existe la 
republique des Etats-Unis , et quel role elle 
joue k present. 

On pourroit renouer a cette serie de faits la 
France , resistant a tous les Gouvernemens de 
FEurope confederes, et FAngleterre ensuite, 
resistant au dernier Gouvernement francois, 
qui poussoit contre elle seule presquc toutes 
les forces de FEurope. 
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CHAPITftE IX. 



De 1'Eftprit guerrier. 



QtTE la nation la plus utile aux autres na- 
tions soit la plus libre , la plus richc , la pre- 
miere , voila le terme on se dirigent les choses. 
II y a maintenant asses de faits & la portee de 
fexamen > assee d'experiences reproduites , 
pour que la certitude de ce fait unnrersel 
puisse etre universellement reconnue. II y a 
done aujourd'hui une verite politique comme 
une verite physique; il y a done un signe com- 
mun de ralliement, une regie commune de 
conduite pour les peuples. a L'elevation ou 
» Tabaissement journalier des eaux de rOceau 
» n'ont pas £te plus regulierement assujelis 
» au cours de l'astre qui nous eclaire durant 
» la nuit , que le sort de la liberte et de la 
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» puissance \, depuis six siecles , aux prog res 
» de X industrie et de X esprit d 7 Industrie (1). » 

II est vrai que la terre tourne , mais , pour 
qu'on le. croie, il faut etre eclaire $ il faut 
s'etre derobe par la reflexion a l'illusion et 
au prejuge des sens. II est vrai qu'une nation 
prospere de tout ce qu'elle ajoute a la pros- 
perity des autres, et deperit de ce qu'elle leur 
fait perdre ; mais , pour reconnoitre ici Fevi- 
dence , pour y conformer sa conduite , il faut 
s'etre eleve a une hauteur 'de raison superieure 
aux petites vues de l'interet mal entendu,a 
une hauteur de sentiment au-dcssus des petites 
haines, des petites esperances , des petites am* 
bitions qui travaillent les hommes et les pen* 
pies ordinaires. Tous les peuples s'avancent 
vers cette perfection morale, mais lentement, 
mais d'un pas inegal. 

Les plus avances decouvrent deja quelque 
chose du but, bien qu'ils soient loin encore 
de l'apercevoir tout entier. A chaque nouveau 
progres, ceux qui voient verront davantage, 



(i) Rousseau ? Discours sur les sciences et les 

artu 



( «o5 ) 

et le nombre des clairvoyans s'augmentera. 
C'est ainsi que peu a peu disparoitront toutes 
les violences ,*toutesles guerres, fruit dubesoia 
mal eclaire. Si chacun arrive a sentir forte- 
men l que le plus utile a tous a le plus d'a van- 
tages , que devient Pambition ? Une emulation 
de bons offices. 

C'etoit avec grande raison que les legisla- 
teurs de l'antiquite interdisoient les arts d'in- 
dustrieaux citoyens de leurs republiques. L'in- 
dustrie est l'ennemie def la guerre ; tout ce 
qu'on gagne en valeur industrielle , on le perd 
en valeur militaire. Quelques-unes des nations 
de l'Europe Font deja eprouve, et peut-etre 
malgre elles. Le premier peuple moderne qui 
after ma par entreprise ses guerres a des mer- 
cenaires , comme les peuples de l'antiquite 
affermoient a des mercenaires Fentretien de 
leurs routes , de leurs batimens , et tous les 
travaux de Finterieur (i), donna en Europe 
le signal de la degradation de l'etat de guer- 

 

f ier. 



(i) . . . aedem . . . fltimina, portus , 

Siccandam eluviem 

J tj venal, sat. III. 
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Dans les £ tats de l'antiquite, la nation faisoit 
la guerre > c'etoit la son empioi; elle avoitdes 
machines qui la nourrissoient , qui culiivoient, 
qui b&tis&oient pour elle. Dans les Etats mo- 
dernes, h travail des nations, c'est de produire, 
c'est d'accrottre en repos Ifcurs commodites et 
leurs jouissances; elles ont des machines qui 
combattent pour elles ( i ). 

Dans les premiers des fitats anciens , qui 
tous etoient militaires , le commerce etoit si 
meprise , qu'on y faisoit peu de eas des troupes 
de mer , parce qu'elles avoient quelque rap- 
port aux expeditions du commence. Dans les 
premiers des fitats raodernes, qui tons ontete 
industrieux et commercans, on n'a estime de 
la profession guerri£re, que ce qui avoit quel- 
que rapport a la profession de commer£ant; on 
n'a estime que les troupes de men 

A Rome, on ne destinoit a la marine que 
ceux qui n'etoient pas assez considerables pour 



(i) Aristote appeUe les gens d'art ei de metier des 
instrumens ndcessaires ; ce soat des instrument que nos 
soldftts, waia eontrik bien des instrumens ntfcessaires? 
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avoir place dans les legions ; les gens de mer 
etoient ordinairemenl des affrancbis (1). A. 
Venise au contraire ? les couimandemens de 
mer etoient les seuls qu'un citoyen distingue 
voulut exercer j les generaux de terre, c'e- 
toient ces condottieri y qui se louoient a laRe- 
publique avec les bandes qu'ils conduisoient. 

En Hollande 9 en Angleterre, on faisoit cas 
d'un marin, et son d'un soldat (a). 

a Autant la Grande-Bretagne, dit tin auteur 
» anglois (3), a surpasse les autres pays de 
» TEurope dans le commerce et les arts d'in- 
» dustrie, autant ses habitans semblent avoir 
» perdu de leur humeur guerriere et de leur 
» admiration pour le talent militaire. Hors 
» ceux qui , par leur naissance , sont encore 



(i) Esprit des lots, livre XXI, chapitre XIII. 

(2) En Angleterre , quand une bouleflle a ete vide*e , 
on dit assez plaisamment , pour la faire enlever : Put 
this land officer beside , mettez de cote cet officier de 
terre. 

(3) Milljjl'i (John) historical view of the English 
government , vol. IV. 



( io8 ) 

» soumis en quelque sorte au vieil esprit , aux 
» vieilles moeurs de la chevalerie, tout le peu- 
» pie est a une extreme distance de toute 
» idee et de tout sentiment guerrier. A ses 
» yeux , la profession des armes est la derniere 
» des professions. Lorsque le fils d'un com- 
» merchant s'engage dans Parmee , on le plaint 
» comme perdu pour tout travail utile et 
» honnete; ineme parmi la noblesse y a moins 
» que quelques-uns des fils ne montrent une 
» preference marquee pour la vie militaire, 
» c'est seulement ceux qui ont le moins d'ap- 
» titude pour les emplois civils , qu'on des- 
>* tine au service de terre ou de mer. » 

Millar ecrivoit ainsi avant 1792. Depuis ce 
temps , il nous faut Pavouer , les choses parois- 
seii^avoir bien change de face. Toutes ces na- 
tions qui se deshabituoient de la guerre et des 
mceurs guerrier es , ont retrograde par un motf- 
vement soudain , et sont revenues a cette poli- 
tique militaire des anciens , qu'elles reformoient 
en elles. 

* 

Durant les vingt-cinq dernieres annees , il 
n'y a pas un £tat en Europe qui n'ait sou- 
tenu plus d'une guerre ; pas une nation qui 
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n'ait et£ armee; pas une qui n'ait fait preuve 
d'enthousiasme dans son action militaire. 

Ce sonl la des faits , et ces faits semblent 
contre nous, contre cette tendance des peuples 
que nous avons signalee, par la quelle ils se 
defont del 5 esprit guerrier, amesure qu'ils avan- 
cent en industrie. L'industrie ne s'est point 
arretee dans son progres, et la guerre s'est 
re veill ee plus furieuse que jamais. 

Cette objection peut cependant se resou- 
dre. Les faits sont vrais , mais de quelle valeur 
sont-ils ? C'est la toute la question; c'est a quoi 
Ton ne peut repondre qu'en approfondissant 
les causes. 

Tout mouvement commun a une partie de 
Tespece humaine, de quelque nature qu'il soit, 
donne naissance a ces deux questions : S'il est 
spontane, c'est-a-dire si le principe du mou- 
vement reside dans la masse , qui se meut li- 
brement et de son impulsion propre ; s'il est 
communique, c'est-a-dire si le principe du 
mouvement est au-debors ; si la masse obeit 
aveuglement , ou malgre elle , a une force ex- 
terieure qui la pousse: en d'autres termes, il 
ne fajut point confondre ensemble Taction dun 
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nombre d'hommes agissant par sa volonte, son 
interet, on sa conviction propre , et Faction d'un 
nombre d'hommes agissant par la volonte de 
son gouvernement, c'est-a-dire d'un plus petit 
nombre ayant k part son esprit, son interet, 
son opinion. 

Un peuple ou plusieurs peuples ensemble, 
agissant d'un mouvement spontane, c'est-a-dire 
par leur volonte pure y dans la vue d'un in- 
teret qui les excite, se dirigerontinfailliblement 
dans le sens de l'esprit humain; car, dans l T elat 
de commerce mutuel ou vivent entre eux les 
peuples en Europe, hi pens£e de chacun sur 
ce qui touche son bien-Stre , ne peut man- 
quer de d^river de Fexemple ou de l'opinion 
de ceux qui Fentourent, de l'opinion euro- 
peenne , de l'opinion du siecle. Toute revolu- 
tion, quandelle est vraiment nationale, est un 
element necessaire de la grande revolution de 
Fespece humaine. 

Mais nn peuple agissant comme instrument 
de ceux qui le gouvernent , exerce necessaire- 
inent une action qui n'a nul rapport fixe et 
determine avec le cours general des choses j 
il agit pour ou contre le cours general des 
choses , pour ou contre la civilisation , pour 



( »1 ) 

ou contre les grands in te rets buraains , pour on 
tout re ses vrais interets , selon Pinteret ou les 
passions de ce petit nombre qui le dirige. 

Cela pos£, si j dans le grand mouvement qui 
a agite FEurope depuis 1792, il y a des mou- 
vemens purement nationaux contraires a cette 
direction vers 1'esprit de repos allie a Fesprit 
d'industrie, que nous avons presentee com me 
la veritable direction ou marche Fespece hu- 
maine, le lecteur devra douter; mais si Ton 
trouve, au contraire , que les nations , quand 
elles ont agi d'elles-memes , ont tou jours agi 
selon cette tendance, il faudra qu'il tombe 
d'accord avec nous. Quant aux gouvernemens* 
qu'ils ayent fait marcher pour ou contre cette 
tendance des troupes d'hommes contraints ou 
trompes par eux , cela ne peut rien prouver ni 
pour ni contre nous. 

tin regime constitutionnel, un regime libe- 
ral, dans le vrai sens moderne de cemot, n'est 
autre chose , ainsi que nous Favons dit , qu'ua 
regime fonde sur Findustrie , commercial go- 
vernment , comme Fappelle un auteur an- 
glois (1). * 

(1) Millar. 
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Or c'etoit ce regime commercial , et par cek 
meme pacifique au dehors , que la natioa fran- 
coise voaloit constituer chez elle par sa revo- 
lution en 1789. L'acte public etconstitutionnel 
par lequel le peuple franjois declara qij'il sin- 
terdisoit toute guerre offensive, en est la preuve 
evidente. Tel etoit le but de la revolution, telle 
en devoit etre la fin. 

Contre cette volonte nationale de la France, 
s'eleva la coalition de Pilnitz. Ce fut une coa- 
lition de princes, et seulement de princes. 
Parmi les sujets meme des coalises , les Fran- 
cois eurent des partisans , en Hollande , en 
Allemagne, en Suisse, en Italie, en Angle- 
terre. 

t 

Ici, a Porigine de la scission de TEurope, k 
la formation des partis , le signe de ralliement 
est bien manifeste de part et d'a litre ; (Pun 
cote pour la liberte, pour Findustrie, pour la 
paix , stir qui elles se fondent, est la nation 
franchise , et avec elle tout ce qu'il y a d'eclaire 
parmi les autres nations ; de l'autre cote , sont 
les rois et les armees : pyisqu'ils sont dans le 
parti contraire, leur signal est l'opinion con- 
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traire; ils combattent pour l'arbitraire et pour 
la guerre. 

_ La France x violemment pressee de toutes 
parts, fut commute a une reaction violente. 
Dans le fou , dans Taction , dans Forgaeil da 
succes, elle ne sat point se contenir; elle se 
jeta hors de la route , elle se fit conqueraute. 
Un gouvernement militaire fat le premier re- 
sultat de cet egarement. 

Ce que vouloit cTabord la France ^ c'etoit 
d'etre industrieuse et libre ; pour s'etre laissee 
emporter au plaisir de vaincre, elle devint 
conquerante et esclave. Le chef de l'armee > 
devenu chef de l'Etat , fit de PEtat son camp, 
et de la nation son armee ; les Fran$oi;s , re- 
jetes incessamment hors de la France par cette 
force interieure qui s'etoit creee au centre, fu- 
rent tes brigands de l'Europe (i); mais ce 
n'eloit pas leur volonte qui les denaturoit 
ainsi, c'etoit une volonte etrangere : le peuple 
sain, le peuple Iclaire murmuroit, mais il no 
resistoit pas. 



mmm 



(i) Kaptorea orbis. Tacite, Agricola. 
i. a e Partie. 
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C'etoit a l'Europe de delier la France , corame 
la France avoit voulu delier l'Europe. On 
voyoit , com me dans les temps de barbaric, 
chaque nation rentrer en elle-meme , s'isoler, 
se fortifier, pour sauver son existence menacee; 
plus de commerce , plus de paix , plus de ci- 
vilisation.... La cause de la civilisation ligua les 

» 

peuples de l'Europe contre le gouvernement 
de la France, en 1814 et en i8i5. 

Dans ces deux coalitions nationales, les prin- 
ces ne figurent point comme mobiles; l'impul- 
sion vient des peuples; les nations marchent, 
les rois suivent. Le mouvement se donne en 
Allemagne, tandis que Napoleon est encore 
1'alliede plus d'un Gouvernement d Allemagne. 
Au milieu de cette expedition pour la civilisa- 
tion europeenne , ce sont les rois qui ont voulu 
se moderer, et composer avec l'ennemi ; ce ne 
sont pas les peuples : les peuples ne composent 
point lorsqu'il s'agit de leur liberie. 

Ainsi done, ce fut pour la liber te, pour l'in- 
dustrie, pour la paix, pourle regime constitu- 
'tidiiirel, qui en est la ga ran tie , que la nation 
fran$oise exer$a, au commencement, son acti- 
vity guerriere ; elle fut guerriere coutre la 
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gutrre. Ce fut contre la France -conquerante 
roalgre elle > con t re la France etendant sur ses 
voisins le joug militaire quelle ne pouvoit se- 
couer , contre la guerre aussi, que les nations 
se- sont levees en armes. 

Ainsi done > toutes les fois que les peuples 
out ete librement en action, ce fut tou jours en 
faveur de cet ordre de choses que uotis avons 5 
signale comme le vrai but ou la civilisation 
nous conduit. S'il y aeu quelque action con- 
iraire, ce ne sont point les nations qui Font pro- 
dune et dirigee. 

La civilisation ne s'est done point dementie : 
cette direction de l'esprit humain vers un sys-' 
teme d'ordre ou la pais et les arts paisibles 
fussent au premier rang , cette direction si ma- 
nifestement marquee dans le cours des choses 
depuis six siecles, ne s'est done nultement arre- 
tee $ elle s'est continuee au milieu de vingt-einq 
annees d'activite guerriere ; elle s'est continuee * 
par. cette activite meme; car toujours l'un des 
deux partis n'a combattu que pour elle : elle est 

aujourd'hui dans sa force. 

- 

Qu'on observe en efiet 1,'Europe ,• qu'on re- 

8. 



garde qpsl est. a present Yoh^X cfctous les es- 
prits, quel travail l^s occupe tp^ : c'est l^ta- 
blissemeftt dQ ce regime piuendpit lajldvolutipq, 
£rai>5oise, on elle vient de se tenwqgi; , de c$ 
regime dont la p&ix est le. fondemqni qt Fes-. v 
sence , du gouvernement commercial (i). 

■» 
Mfns, dans ks. qhp&es Uum^ii^s, le- btet> : a'a** 
rive jarp^iis pur et sans m£fci)gp4e n^aiax. CettQ 
apuctfv B«litaire T , <l$m foi* e^ercfie cpntrq 1* 
dvil^a^p^, acpn^rain^ la premiere, fois> un* 
naliop s^ui^ , la, seconds fpi& tputes l^s nation 
del* Eur ope ensemble, a une review* iriiitftfceu 
Le besoin eprouve de la force guerriere , Tha- 

butjds 4$*af me$ 4am te peoples, 4#r<m!<Si spl- 

d**te p»F »n**r4«> l-wutfftga ijeiwi 4't§u$ orgem^ 
$ajt,ioB; iqiUtttre daw 1q teraps qu'on etpit auxj 
prise* > t^^efoa l^s§e des ve*tige$ <gtue le e$ur$ 
4*s< <&*>£<!*) doit e$#er,, qiafc cjui p*u?etit retar- 
ds 1$ c*«|& 4s* chores, 

C'est de U que vieafc tfopioion sii fart *xag&* 
fie Main tenant de Vimportance des aroiees eq 
des etobdissemen^ de gaerrre; de la vient) qu*> 



(i) r<9f^ G*ap. V. 
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dans les Etats oule gouverneraent a tout pou- 
voir, une grande partie du people r«ste earo- 
lee , et que, dans les Etats les plus libres , les 
gouvernemens entretiennent encore des forces 
enormes , sou's le pretexte de n^etre point ine- 
gaux. 

Et les Gouvernemens pensent sans doute 
tirerun grand par tide cettenecessitefactice(i) ? 

Mais les nations dont la guerre et les soldats 
ruinent la liberte et epuisent la substance r 
les nations qui se souviennent que, si deux fois 
elks ont clu s'arracher a leurs travaux , a leurs 
loisirs, aleur patrie, et s'armef, comme les bar- 
bares, des instrumens de la destruction , c'est 
qu'elies avoient a repousser la guerre et les sol- 
dats : les nations in d us trie uses , les nations 
sages , les nations libres , que feront-elles ? 



■•++. 



(1) Que tie machines cte deception he sont pas raises 
en feu pour Termer PoreiQe ties peoples a ta voix. de 
la Taisoh, qui lent <c*ie : Est-ce la liberte* <J«re voufc 
voulez? iaites que lee trntres soieui i&reft. »EA-tte Ik 
richesse ? *oyez industrieux et faites true l*s attires le 
deviennent. Est-ce la force? soyez utiles a,.beaAcoup 
d'autres. Est-ce la gloire ? rendez de grands services aa 
monde. 
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CHAPITRE X. 



De l'Esclavage moderne. 



Il y avoit dans les fitats de l'antiquite une 
classe d'hommes qui etoient un objet de com- 
merce, qui ne pouvoient disposer de leur corps 
et quitter, a leur volonte,lelieu ou Hs etoient 
fixes; a qui il etoit interdit de contracter de soi- 
meme aucune obligation civile, de faire un tes- 
tament, de se marier,- qui etoient juges sans 
formes etcondamnes sans appel. Ces gens s'ap- 
peloient des esclaves. 

II y a maintenant dans tous les Etats une 
classe d'hommes qu'on achete et qu'on vend ; qui 
ne peuvent disposer de leur corps ni s'eloigner 
d'un lieu assign^ ; qui ne peuyent, deleurseule 
volonte, se marier ; quijsont juges sans formes et 
cpnd^mnes sans appel : quel nom donnera-t-on 
a ces hommes, autre que le nom d? esclaves ?. 
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Chez les anciens , il y avoit des grades parnii 
Its esclaves ; il y avoit le regent de la bande x 
servus actor, puis les inspecteurs, les surveil- 
lans y qui donnoieut des ordres arbitraires a 
tout ce qui etoit au-dessous d'eux , et obeis- 
soient aux ordres arbitraires de tout ce qui etoit 
au-dessus; cela faisoit des degres dans la servi- 
tude , selou le degre du commandement. Le 
chef supreme des esclaves etoit le moins esclave 
de tous, mais il etoit tncovtesclave... au-dessus 
de lui, etoit le maitre* 

II j a de meme aujourd'hui des grades et 
des rangs parmi les esclaves ; il y a des com- 
m an dans en chef, des commandans subalternes, 
tous plus ou moins esclaves , selon leur grade ; 
etde meme, au plus haut degre decette hie- 
rarchies on ne trouve aussiquele moindre degre 
d'esclavage , mais tou jours V esc lavage : au- 
dessus, est le maitre. 

Chez les anciens, un esclave pouvoit sortir. 
de la condition d'esclave, et entrer dans la vie 
civile, ave&rautorisation et sauf le bon plaisir 
du maitre. Chez nous, les esclaves peuveni 
aussi rentrer dans la condition civile , pourvu 
quele maitre y consente. Autrefois , les es- 
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ciaves d'un haut rang , les esclave$ en grade,, 
avoient, acet egard, plus de facililes que les an- 
ires ; aujourd'hni, c'est aussi la meme chose. 

La morale des liommes suit leur condition. 
La vertu des esclaves, c'est d'etre devoues aa 
maitre , c'est de le servir contrc qui que ce 
soit et aux depens de la vie. Tel etoit le plus 
haul degre de la vertu dans les esc laves an- 
ciens, et cela rendoit souvent les maitres dan- 
gereux a la liberte d'autrui. Telle est aussi la 
vertu la plus haute aux yeux des esclaves mo~ 
dernes, et cela, de meme qu'autrefois, rend 
leurs maitres fort a craindre. 

Le devouement n'est pas le propre de I W- 
clave; l'homme libre se devoue aussi ; mats lW- 
clave se devoue a ses maitres , le citoyen a ses 
egaux; le premier a ceux dont il veutgagner la 
faveur ; le second , a des hommes dont il ne 
pretend rien. 

La meme condition qu'on appeloit Vescla- 
vage , dans l'antiquite , se retrouve, dans les 
£tats modernes , avec toutes les particularity 
qui en faisoient le caractere. Uesclavage sub* 
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siste done* Uesclavage subsiste comme dans 
rantiquite ; mais ce n'est plus la meme espece 
d'hommes qui est esclaye. 

£tre esclave, e'es* vivresdJis Tarbitraire, au 
sein d'une societe d'hommes qui vivent sous 
des lois. 



On sait quels hommes etoient esclaves chez 
les anciens ; e'etoient les hommes de metier et 
de commerce , tons ceux qui professoient l'in- 
dustrie paisible. II suffit de regarder autour 
de soi, pour voir qui sont mawtenaat les 
esclaves ; ce 56 fit les hommes tnilitaires, ions 
ceux qui professent Industrie enftemie de ¥m- 
dustrie paisible. 
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CHAPITRE XL 



De l'Honneur national. 



Cje que l'homme tient le plus a honneur, c'est 
sa force. La force qu'il sent en lui la premiere , 
celle dont les organes se developpent d'abord, 
est la force physique; c'est de cette espece de 
force qu'il aime aussi a se prevaloir d'abord, 
c'est en elle qu'il met d'abord son honneur. 

Dans un age plus ayance , une autre force 
se developpe, la force morale; c'est de cette 
force alors que l'homme s'enorgueillit, il aime 
surtout a paroitre habile. 

« Si jevoulois me vanter de quelque chose, 
» disoit un prince tartare , c'est de cette sagesse 
» que j'ai re$ue de Dieu , et de mon talent d'e- 
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» crire (i). » Celui qui parloit ainsia cinquante 
ans , auroit dit^ vingt ans plus tot : « Je remer-5 
» cie Dieu de cette vigueur qu'il m'a donnee, 
wet de mon talent a dresser un cheval et a 
» manier la lauce. » * . 

Ge qui est vrai des homines est vrai des 
peuples ; en eux, se developpe d'abord la force 
physique; leurs grands hommes sont des heros, 
et eux ,ils sont soldats. Plus tard, leurs grands 
hommes sont des sages, et eux , ils sont indus- 
trieux. 

Cest a ces traits qu'il faut juger de Page 
d'un peuple : la Russie n'a produit que des 
gens de guerre , la Russie est encore dans 
l'enfance. 

Toutes les nations de 1'Europe n'ont long- 
temps tire vanite que de leurs generaux et de 
leurs victoires ; c'etoit la ce que chacune en- 
vioit aux autres. L'Espagne auroit achete de 
tout ce qu'elle avoit Yhonneur d'avoir produit 



(i) Febgussok , Essai sur Vhistoirc de la socidte' 
civile. 
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Bayard , et la France Vhonneur de la journed 
de Pavie. AujourtFlim , si tin peuple en vie 
quelque chose an petipte anglois, ce n'est ni 
son g&ierai, fli sa victoire de Vaiterloo; ctest 
sa iiberte , son Industrie, Fes grands hommes 
d'£lat , les grands savans qui sont sortis de 
lui: c'est la qfi|'est Xk&hweut d'une nation mure, 
Vhonneur d'*ine nation d'homraes fails. 

Lutter de corps , if est le pfopre fteS erifens , 
ou bien des fcomtties qui rcstent enfans tnal- 
gre 1'age. Les hommes formes, les hotnmes 
vraiment hommes, ne luttent que des forces 
de l'esprit. f 

Les nations de l'Europe sont matntenant a 
1'age d'homme; toute lutte corporelle n'«st plus 
pour elles un exercice; leur honneurri 'est plus 
dans leurs bras. 

Les objets presens de dispute , de concur- 
rence, d'ambition, de gloine, au lieu d'un peu de 
fumee a payer de beaucoup de sang, ce sont 
tous les biens de l'humanite a produire au sein 
de la paix ; nos faculles a perfectionner , nos 
sciences a agrarxlir , nos jouissances a mvht- 
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plier. Les peuples doivent desormais placer la 
tout leur honneur. 

C'est par l^mulatioa que se d&veloppent les 
•plus nobfes facultes de notre nature ; que 
^emulation ne cesse point d'agtr et d?exciter 
les homines; mais ce n'est plus par des coups 
d'epee qu'elle doit se .signaler • une nouvelle 
arene est ouverte on les combats sont sans vio- 
lence et la lutte sans danger. 

Loin que ces rivalites paisibles aient rien de 
commun avec le tumulte des armes et la fureur 
des guerriers, l'aspect seul des guerriers est 
importun; plus on lea. tiendra eloignes, plus 
les efforts qu'ils genent seront grands et uti- 
les. Si les nations de PEurope ont encore 4 
faire la guerre , c'est pour bannir la guerre du 
sein de l'Europe. 

Un jour que le Senat de Rome etoit divis£ 
sur Tune des plus ha u les questions d'£tat , et 
que chaque orateur deployoit son energie pour 
faire triompher son eloquence. et son parti, 
deux gladiateurs se battoient k la porte pour 
Vhonneun. et pour un diner. Ces braves , en- 
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teadant la dispute , crurent le Senat dispose a 
se battre ; chacun d'eux , aussitdt , s'elance au 
milieu de la salle , voulant prendre parti dans 
Fassemblee , et vider ainsi les deux qtrerelles 
a la fois. A leur aspect , la discussion s'arr£le , 
et le Seuat , tout -d'une voix, ordonne aux lie— 
teurs de chafer plus loin ces miserables. 
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CHAPITRE XII. 



Du Bonheur national. 



Donnez au chasseur le gibier , au joueur Far- 
gent, afin que Tun n'ait plus besoin de fati- 
guer son corps, l'autre de to urm enter son ame ; 
tous deux riront de ce bon office; Fun remettra 

* * * . 

sa fortune au hasard, pour etre encore inquiet 
et agite ,1'autre lachera le cerf dans la plaine, 
pour avoir encore des fatigues. 

Ce que nous appelons plaisir, ce que 
nous appelons peine , n'occupe dans la vie 
qu'un bien petit espace. In venter, executer, 
dinger, poursuivre , attendre , reflechir : voila 
oil la plus grande part s'emploie. Le mpuve- 
anent est bien plus important pour nous que la 
jouissance qui en est l'objet , et Poisivete un 
mat bien plus reel que la douleur qu'elle pre- 



■v 



( 1,8 ) 

tend fuir. Etre heureux, pour l'homme, c'est 
d'abord agir, et puis jouir. , 

Dans le travail de la combinaison d'un plan , 
dans le travail d*e l'exeeuuon y nous avons le 
sentiment de nos forces , nous les sentons se 
developper, nous jouissons de nous-inemes ; 
et c'est la sans doute la plus grande des jouis- 
sances : cette jouissance finit au repos , elle 
renalt avec Pactivtte^ aussi le repos n'est-il 
desire presque toujours que pour reparer nos 
farces trop tot epuisees. 

L'activite de Phomme, de mfeme que ses dis- 
positions interieures, est ou personnelle ou 
sociale : l'activite personnelle n r a de rapport 
qu*a nous seuls ; Factivit^ sociale se rapporte a 
un Cercle plus ou moins grand de nos sem- 
blables. La premiere s*exerce sur des interets 
Itroits et bornes, les seuls interets individuels ; 
Tautre embrasse des interets etrangera , qu'elle 
mele et confond avec ceux-ci. 

It est remarquable que ce soit Factivit£ per* 
Sonnelle > celle qui touche le plus rntunement 
ft notre interne propre , qui nous procure le 
teoins de bonkeur ; nous le sentons si bien> 
que c*e$t la uifcJanee habimelle de notre nature 
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d'aspirer a l'activite social e. Les affaires privees 
ne sont du gout que de ceux qui ne se recon- 
noissent point le talent de s'elever a u -de la. Le 
xlesir des emplois n'est que le desir d'exercer 
nps facultes sur un plus grand theatre , d'avoir 
a regler des interets plus etendus que les i ri- 
te rets personnels , de faire en quelque sorte 
de notre iuteret prive l'interet commun de 
beaucoup d'hommes. ' - - 

Cest ce plaisir d'etre occupe a de grandes 
affaires, d'etre actif dans de grandes opera- 
tions y d'etre engage dans de grands motive- 
mens, qui fait rechercher avec tant d'ardeur 
les postes les plus penibles dans les £tats. Le 
profit des charges , si le travail etoit une peine, 
ne seroit pas suffisant pour y attirer; mais 
c'est le travail aussi qu'on desire: le travail ne 
rapporteroit rien , il faudroit l'acheter meme , 
qu'il y auroit peut-etre autant d'hommes em- 
presses a. Tobtenir. 

Les citoyens des £tats republicans de Fan- 
tiquite n'etoient si jaloux de leurs droits de 
membres actifs de l'£tat, que parce que ces 
droits etoient pour eux la plus grande source 
de bonheur. Us' les achetoient au prix de tout 
I. 2 e Partie f 9 
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ce qn'on appelle des jouissances dans la vie 
privee (i). Que vouloit dire ce Lacedemonieft 
lorsqu'il r£pondc#t an Satrape qui lui £tatoit 
son luxe et sa mollesse : <t Va ! lu ne connote 
pas nos plaisirs? » 

,PJus la sphere qu Tan agit s'etend , plus lp 
fiiaifiir. 4« Taction ?st vit Eire le mobile 
de tous les mouvemens d'nne gr^ode mas^p 
d'hommes, avoir en main lous leurs interets, 
»e lieu faire , ne rieo p<?ns$r qui ne pprte c?up 
au loin a u tour de soi,c'est la }e grand ^Urait 
du pouvoir; e'est a caus$ de qet attrait que 1* 
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(i) II n'y avoit pour un Spartiate ni p'rdpriete m 
Uiertd personnelle. EcoutonS Plutarque ; «TJfl chacu* 

* cornmandoit nou-seulement a ses propres enfans, k 
i €68 propres «erviteurft , et disposoit de ses proprej? 
V htens.; aias au*& k cea& de.soq voisb ? pe plus ne 
9 mo\ns qu'aux piens propres, et s'en servoit comme 
» de choses communes entre eulx. Et il falloit que les 
y) jeunes gens revdrassent non-seulement leurs peres et 
n se rendissent subjects a eulx ; ains aussi a tous autres 
i> vieilles gens. Et si un enfant , ayant est£ cfcastie par 
» un autre , If alfoit rapporter a son pere , c'estoit hontt 

* au peft 0'tt ne lui donnoit encore d'autrep ooups. $, 
.,,>....* II leur estoit interdict de voyager en, 

» pays estrangjer, n (Pi*utahque , Sommaire des Insti- 
tutions des Latddtmoniens 7 trad. d'Amyot. ) 
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place de ministre est si en vi£e, et qu'OQ a yogi 
a propos de rendrc celle de hoi inaccessible. 

L'actkm de 1'homme public, dans ua JiUat , 
s'arrete aux bornes de 1'Etaty Paction du pbi- 
losophe , du savant , de l'artiste » ne s'arr$te 
qn'au* borons -del la civilisation huinaine. Ceux 
don t le sentiment continual est que l'opinion 
qu'ils professent doit former Topinion de qui- I 
Qonque pense dans le monde; que leg passions 
qu'ils eprouvent et qu'ils peignent parlptit a 
Tame de quiconque est capable de sentir; que 
leu ps decOu^crtes font taattre pour tout le genre 
b amain et des besoins et des jouissanCes m>u~ 
veUes, ceux -la sonl sgn$ doufe de tous les 
homftls ceux qui trouvent le plus de bonheur 
dan? leur travail. Combiea aussi ces sortes de 
travaux , cefr sortes de posies ne font lis pa* de 
}aloux? Mais on »*a pas besom d'e» defend re 
les approctues > 



pauci, 

ttisgouili, patudr* 

t 4 

Les poetes se disoient autrefois plus grand* 
que les princes, et les premiers apres les dieux; 
cet orgueil qu'on a vu souyent se reproduire 
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clans les hommes livres aux travaux de Pintefli- 
p -gence, n'est autre chose que Pexpression de ce 

contentement desoi-meme, de ce sentiment de 

force personnelle qu'eprouve un esprit qui se 

sent en relation avec tous les esprits, une ame 

qui agit sur toutes tes ames. La sphere de 

Phomme j^rive, c'est sa famille; la sphere de 

Phomme public , c*est l'£tat ; la sphere du 

philosophe , Vest PUnivers : ne comparer 

rien a son bonheur , s'il sait Papprecier et en 

jouir. 

Autrefois cette noble jouissance n 'etoit per- 
mise qu'a ceux qui se livroient aux specula- 
tions de Pesprit; eux seuls pouvoient servir a 
la fois Pinteret du monde en tier, Pinter6t de 
tous les pen pies avec Pinteret de la pa trie. II 
n'en etoit pas ainsi pour Phomme public, pour 
le citoyen: tout ce qu'il faisoit pour sa na- 
tion , il le faisoit conlre toutes les autres ; son 
&me etoit par necessite retrecie, ses vues bor- 
nees, son bonheur limite par les bornes de son 
pays: il lui falloit que la patrie s'etendit , car, 
hors de la patrie , il n'y avoit plus d'hommes 
pour lui. ; 

•  ' - > «« * + ' ' .* , 

Prendre la patrie , ep poser si loin les fron'- 
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tieres , qu'qn nc trouvat partout que des con- 
ciloyens ; c'etoil la sans doute qu'aspiroient les 
aiues nobles de la r^epubliqueromaine, en you- 
lant conquerir le monde (i). Mais , par com- 
bien de sentimens penibles ne falloit -il pas 
qu'ils acketassent ce plaisir d'etre en relation 
avec plus . d'hommes ! II leur. falloit vaincre 

* ,v 

ceia a qui ils vouloient, se faire entendre, 
a qui ils vouloient rendre oorapiunes leurs 
lumieres et leurs vertus; il falloit les vain- 
cre , leur imposer le poids de cette terrible 
maxime , vce victis / (a) • 



(1) « Son dessein n'estoit pas de courir et fpurrager 
» l'Asie comme feroit un capitaine de larrons ains 
» estoit sa volonte de rendre toute la terre habitable 
» subjecte a mesme raison , et tous les hommes ckoyens 
» d'une mesme police, » 

- Telles etoient, selon Plularque, les vues d' Alexan- 
dre , et l'objet de ses expeditions guerrieres. 

' 'Ce fat un genre de gloire que les empereurs romains 
afiecterent, que de donner des citoyens a la Pipvblique, 
en mime temps que des su>ets a l'Etat. On a trouve 
des medailles frappees en Fhonneur d'Antouin , ayecle 

titre d'AMPHATOR CIVIUM. 

fa) Malheur aux vaincus I 
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lit citoy^a indastrieux nlsr pas besom, s'il 
jette les yeux bars de sa nation , de trouver des 
vaincus pour trouver des concitoyens ; i! en 
froave par-tout ou il y a des hommes Indus- 
trie ux comme IuL Que l'homme d'etat nt crai- 
gne pas dlsormais d'agrandir ses vues et son 
&me, qu'il ne craigne pas que son bonheur 
s'accorde mal avec son devoir; le bien de sa 
patrie est le bien de FEnrope , le bien de FEu- 
rope est le bien de sa patrie. 

Tout ce qui se produit de richesse et de 11- 
berte au-dedans d'une nation , est gagne pour 
celled qui Fentourent; tout ce qui s'en produit 
autour d'elle, est gagne pour elle-meme. Ci- 
toyens , travaillez pour le monde 9 le monde 
travattle pour vous. 

Vos armes y ce sont les arts et le commerce ; 
vos victoires , ce sont leurs progres; votre pa- 
triotism* y c'est la bienveillance et bob la haine. 
Voulez-vous joindre a ccs vertus douces les 
partus fortes et males auxqueUes le Lacedcmo- 
xxitn se formoit en combattant? Ocitojens! 
Tons avez des ennemis, des ennemis plus achar- 
n& que les Per ses, l'ignorance et ceux qu'elle 
fait vivre. 

FIN; 

i 
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AVANT-PROPOS. 



Apercu rapide de la marche que F adminis- 
tration des finances a suivie en France 
depuis Charlemagne. Avantage que le gou- 
vernement retire dans Vetat actuel de l# 
civilisation et des lumieres , de la publicite 
donnee aux hudjets, uux comptes de recette 
et de depense^ et a. toutes les mesures fi~ 
nancieres qui ont pour oh jet de lui procurer 
des ressourceSy ou de rendre disponibles 
celles quil a. Nec^ssite de cette publicite 
pour rendre un bud jet populaire j autant 
quil peut Vetre* 



Jje premier bud jet, dont les annales finan- 
cieres fassent mention > est celui de Charlema- 
gne, qu'on trouve dans les Capitularia Caroli 
Magni regis Francorum , et dont les principales 
ressources etoient les revenus que le prince 
tiroit de ses domaines f parmilesquelsil compte 
nommement les poules et oeufs desa basse-cour, 
les navets et carottes, et toutes les planus 
i. 3 € Partie. 1 
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tet fines herbes de ses jardins potagers (1). 
Quel intervalle immense entre ce budjet et celui 



{i) Note. Extraits du Capitulare de . villis CaroH 
Magni. 

XXXIX. Volumus , ut pullos et ova , quos servient 
tes vel mansuarii reddunt 9 per singulos annos recipere 
debeant ; et quandb non servierint ? ipsos venundare 
Jaciant. 

XLIV. De quadragesimali duce partes ad sectam * ¥¥ 
de leguminibus quoque et de piscato , seuformatico , 
butyro , melle , synape 7 aceto, milio , panicio , herbulas 
siccas velvirides , radices , napos insuper et ccecoram , 
ma. sec. vel saponem , atque ccetera minutia. Et quod 
reUquumfuerit nobis per brevem , sicut supra dixi- 
mus , innotescant , et nullateniis hoc prastermittant , 
sicut usque nunc Jecerunt, quia per Mas duos partes 
volumus cognoscere de ilia tertidquas remansit. 

LXX. Voluntas quod in horto omnes herbas ha- 
Leant , id est , lilium , rosas 9 jbenigracum , costum } sal" 
viam j rutam , abrotanum , cucumeres , pepones , cu- 
curbilas > faseohim , cuminum , etc. Viennent successi- 
vement les noms de soixante-treize herbes et plantes 
parmi lesquelles le cerfeuil et le persil , le thym et le 
romarin , qui forment un herbarium culinarium ,ouua 
herbier de cuisine complet. 

Voila , dira-t-on , un budjet et un oyant-compte bien 
minutieux, qui devoit faire le tourmentdes comptables 
ou rendans-compte de son temps. Mais il faut observer 
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de 1816, dans lequel cent-cinquante mille hec- 
tares de bois figurent comme un hors-d'oeuvre 
dans le menu d'un diner a trois services. Ce 
fait seul ne suffiroit-il pas pour prouver que 
les hommes et les choses ne sont plus , et 
ne peuvent plus •etre aujourd'hui, sicut erant 
a principio ? La seule chose qui , dans le bud- 
jet cite, ait quelque analogie avec ce que nous 
avons entendu objecter lors de la derniere ses- 
sion contre la vente d'une partie des forets 
Rationales, est la frayeur qu'avoit deja Char- 
lemagne de son temps ( il y a main tenant 
mille ans passes ) y que la France ne gelAt de 
froid; et ce pendant, a cette epoque, Paris ne 
renfermoit pas le quart des habitans qu'il con* 



que cebudjet a ete fait Aqiusgraruli Aix-la-Chapelle en 
Germanic , pays ou remuneration scrupuleuse de tous 
les items qui peuvent entrer dans un compte ou recit , 
paroit avoir ete de tout temps une qualite innee des ha- 
bitans. En eflfet , a defaut d'aulres documens histori- 
ques , les soixante-dix articles ou paragraphes , dont ce 
fameux capitulaire est compose , suffiroient pour prou- 
ver que Tempereur , qui l'a dicte en gros > et le seere- 
taire'de sescommandemens, le savant Eginhard, qui en 
a redige et mis par ecrit les details , etoient deux alle- 
niands. 

I. 
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llent aujourd'bui , et le quartier da Palais-* 
Royal etoit ua assez joli bois. Cette cnainte da 
froid futur, a 1'aide de laquelle nous avons m 
des orateurs et ecrivains s'efforcer de fairegre- 
loiter d'avance les generations actuellesdu froid 
qu'eprouveront nos arriere-neveux , est encore 
da nombre deces precautions inutiles qui font 
letourment.journafier de beaucoupde gouver- 
aans et de gouvernes, d'administrateurs et d'ad- 
sunisires U! Heureux 8% pouvoient se rassurer 
sur Favenir y avec le meme sang-froid que Fon- 
tenellese tranquillisoit sur les effels du cafe que 
quelques * uns de ses amis lui representoieat 
comme un poison lent. Lent il est sans dome, re* 
pondit-il, car il y a soixaute ans que j 'en prends. 
Du reste, aucune analogie, aucun point 
de comparaison entre Padministration des fi- 
nances de ce temps , et celle du notre. Le prince 
avoit , pour pourvoir aux depen$es de sa mat- 
son , le revenu de sou domaine particulief on 
de ses terres a lui y dont la majeure partie lui 
£toit fonrnie en nature; et, quant aux depen- 
ses de la guerre , les grands vassaux de la coa- 
ronne y pourvoyoient en amenant chacun les 
troupes que leur fournissoient les vassaux du 
second et troisieme ordre , qui vivoient aux 
depens des habitans du pays ou elles etoient 



(*) 

cantonnees. he ministry *des finances <TaIors 
etoit le maitre d'hotel du prince, ou au ply£ 
I'intendant de sa maisen , celui qui etoift charge 
de sou terrier. 

La mepae chose avoit encore lieu sous les* 
premiers rub de la troisieme race. Seuleoaent 
ils avoient successive mem ajoute au produii de 
leurs domaiaes quelcjues droits d'entree et de 
sortie aux frontieres da royaume, joints au 
casuel des benefices ecclesiastiques tacans et 
des justices royales. Peu a pen furent levees 
des taxes assises arbhrairement sur les per- 
sonnes ou sur les dearies, suivant le besom et 
les circonstances ; mais toutes etoient tempo** 
xaires. Tour la home de ces temps y il faut 
ajouter les benefices ruineux que plusieurs 
princes se permirent en alterant les especes, 
ou, pour parler franehement, en fcbriquant 
de la faussMnonnoie* 

Successivepaent on tit naltre des hnpfos* 
|>lus ou moios permaaens r etlorsque leur pro- 
duit ne suffisoit pas, on y ajoutoit le produk 
d'emprunts fails a des taux d'interet excessive- 
ment onereux , dent le gouvernemeVit se de- 
dommageoit ensuite par une reduction ott. 
banqueroute. Pour augmeoter le nombre d*s 
.pre teuis , on crea des offices ou charges y sur U& 
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titulaires desquels on levoit ensuite des em- 
prunts forces en leur demandant un supple- 
ment de prix. De temps a autre, le' ministre 
des finances suppleoit au deficit, tant6t en 
renvoyant le paiement des creances exigibles 
d'anneeen annee, jusqu'a ce qu'on les eut con- 
verties en rentes basees sur le vil prix auquel 
ces creances se vendoient sur la place , tantot 
en haussant ou baissant arbitrairement la va- 
leur des especes courantes , suivant qu'il le 
croyoit avantageux au fisc. Vouloir rendre 
populaires de pareilles mesures financieres eut 
et£ non-seulement chose inutile , mais impos- 
sible. 

Ce n'est que sous le regne de Henri IV, pen- 
dant l'administration de Sully, qu'on vit s'e- 
tablir momentanement un systeme de finances 
assez regulier pour ces temps, et qui, tout en 
reduisant arbitrairement d'anciens engage- 
mens, sous pretexte de fraude et d'usure, an- 
nougoit au moins la volonte ferme du gouver- 
nementde tenir, pour Vavenir y ses propres en- 
gagemens et tous ceux qu'il avoit sanctionnes 
apres la^evision ou epuration de l'arriere des 
administrations precedentes. Mais quoique le 
roi et son ministre fusseut esse ntiel lenient les 
amis du peuple, et que toutes leurs mesures 
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financieres , meme cclles qu'on blame avec rai— 
son aujourd'hui, eussent cette excellent e qua* 
lite pour origine et motif, ils n'auroient pu r 
avec la meilleure volonte du monde, rendre 
populaire un budjet aux yeux d'une nation 
dont les neuf dixiemes , loin de pouvoir cal- 
culer, ne savoient m lire ni ecrire. 

Apres le regne de Henri IV et la retraite de 
Sully, le desordre s'introduisit de nouveaudans 
Ies finances jusqu'a l'administration de Col- 
bert , apr&s la mort duquel dies retomberent 
dans un chaos toujours croissant jusqu'a la 
banqueroute de Laws qui termina cette espece 
de tragedie , dont Ies curieux peuvent lire les 
scenes deplorables x les actes et entre actes 
dans ForbonnaiS; et encore mieux dans l'ou- 
Trage que M. Hennet vient de publier sous 
le titre de Theorie du credit public y quoi— 
qu'il ait ete ecrit dans touts une autre vue. 

1 Un systeme financier qui n'avok pour objet 
que de fournir, a l'aide des impots, des anti- 
cipations et des creations de charges inutiles r 
des ressources pour des guerres ruineuses et 
souvent in jus tes (et tel fut le systeme finan- 
cier sous tout le regne de Louis XIV), n& 
pouvoit etre rendu populaire,. et quand c'eufc 
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die Fintention du ministre de Ie rendre tel, le 
caractere personnel du roi ne lui auroit pas 
permis de la remplir, Je doute fort me me quq 
cela fut conforme au genie du dix-septieme 
siecle, ou la noblesse, le haut clerge et les 
parlemens etoient les seuls corps qui eussent 
quelque part a l'administration, puisque cent 
ans apres nous voyonS encore la majorite de 
tes memes corps blamer l'administration de 
Turgot et de son successeur Nedker qui , 
quoique avec des systesmes bien differens, 
avoient tous les deux pour but de rendre leur 
Systeme financier populaire. 

Sous le regrie de Louis XV, une longue 
paix, jointe a ^administration sage et eco- 
nomique du cardinal Fleury, exigea, pen- 
dant long-temps, peu ou point d'augmehta- 
tion dans les imp&ts, en sorte qu'ilpouvoit pa- 
roitre superflu de chercher la popularite pour 
ces mesures financieres qui ne sortoient guere 
de la sphere circonscrite des recettes et de- 
penses ordinaires. L'opinion publique, d'ail- 
leurs, n'etoit pas encore assez eclair ee pour y 
aitacher quelque prix, et Ton en trouve une 
preuve dans la banqiueroute scandaleuse que 
fit, .vingt ans apres la mort du cardinal Fleury, 
Vabbe Terray* II la fit pour ainsi dire in petto y 
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et en fat quiite pour des quolibets et des chan- 
sons. 

Ce ne fut qu'a l'avenement de l'infortune 
Louis XVI , et sous le ministere de Turgot, 
que la liberie de la presse raoins restreinte 
fit naitre , au plutot repandit plusieurs ou- 
vrages sur radministration et les finances , 
qui en fixant l'attenlion du public sur cette 
matiere imporiante, fircnt sentir au Gou- 
vernement qu'il ne suffisoit pas qu'un impot 
ou une mesure financiere fut bonne , mais 
qu'il falloit encore qu'elle fut populaire pour 
avoir du succes. G'est a cette idee, par fai le- 
nient juste , grande et genereuse a la fois , 
qu'on doit le compte rendu de M. Nccker, 
le premier minis tre qui ait daigne me tire le 
public -dans la confidence des recettes et de- 
penses. Get essai , quoique tres-imparfait , et 
qui merite a peine le nom de compte , rendit 
tellement populaire ce ministrc , aujourd'hui 
taut decrie par ceux meme qui alors 1'eleYe- 
rent aux nues, qu'une cour souveraine , vou- 
lant lui donner un temoignage public de son 
estime, apres qu'il fat sorti du ministere , 
ordonna , par un arret , que son traite sur 
radministration des finances fut depose dans 
ses archives. 
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Avec la revolution vinrent d'abord des Iok? 
et un systeme financier populaires qui, mal- 
heureusement , furent bientot suivis de lois 
populacieres , ce qui est tres- different. Arre- 
tons-nous ici un moment. 

Telles sont les reflexions que fait naitre une 
lecture superficielle de notre histoire finair- 
ciere avant la revolution. Mais en les meditanC 
davantage,et en combinant cette histoire avec . 
celle des changemens importans qui se sont 
operes dans les rapports des differentes classes? 
de la societe , et dans la formation et distri- 
bution des richesses et des lumieres , on s'eleve 
successi vement a un ordre d'idees bien plus ele ve. 

Les proprietes foncieres , autrefois la prin- 
cipal, et pour ainsi dire la seule richesse im- 
portante sous le regime feodal, ont eu succes- 
sive men t pour concurrens une masse enorme 
de richesses mobiliaires, consistant en capi- 
ta ux reels de toute espece , argent , denrees et 
marchandises accumulees, ainsi qu'en creances 
particulieres[et sur Petat, qui ne sont autre chose 
que des parts que les creanciers ont dans la 
propriete ou le revenu de leurs debiteurs, 
que ceux-ci soient des particuliers isoles , ou 
Ye tat, compose de la masse des cbntribuables. 
Ces richesses mobiliaires se sont naturellement 
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formees avec les progres de la civilisation, 
des lumieres, de l'ordre, de la confiance et 
de la morale publique, qui ont favorise le 
travail qui produit les richesses, et Pecono- 
mie qui les conserve et accumule. Par une 
consequence necessaire de ce changement , 
les proprietes foncieres , tout en augmentant 
considerablement en valeur absolue , ont perdu 
de leur jyaleur relative , et les proprietaires 
ont perdu proportionnellement de leur con- 
sideration et importance relatives. Sous le re- 
gime feodal toutes les proprietes foncieres 
un peu considerables, appartenoient exclusi- 
vement a la noblesse et au haut clerge ; l'ac- 
croissement des ricbesses mobiliaires et de leur 
valeur relative a fait passer successivement 
beaucoup de ces proprietes dans les mains de 
particuliers riches , qui n'appartenoient a au- 
cun de ces ordres. Un grand nombre memo 
des terres nobles et ecclesiastiques ont ete hy- 
pothequees a des roturiers qui pouvoient, jus- 
qu a un certain point , etre consideres comme 
coproprietaires. C'est ainsi que l'industrie est 
entree en partage de consideration et d'im- 
portance avec la propriety fonciere j c'est ainsi 
que le tiers-etat , appele par les princes , qui 
avoient besoin de son appui et de son sccours 
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en argent , a forme un troisiegie ordre , dans 
1'Etat; car c'est par les finances que les com* 
mimes sout entrees dans l'administration pa* 
blique. 

En parlant de Faccroissetnent des richesses el 
des capitaux mobiliaires, je l'ai attribue priaci- 
palement k l'industrie. En efFet, il n'y a guere 
que les hommes industrieux, soil commer- 
fans y soit manufacturiers , soit cultivateurs qui 
reunissent les deux qualites essentielles ponr 
former les richesses et les con server, je veux 
dire le gout du travail, et I'&mour de l'econo~ 
mie et de l'ordre. Les proprietaires foneiers > 
bien moins economes par caractere, passant 
nne grande partie de l'annee dans les villes i 
s'amuser et a depenser le revenu de leurs ter- 
ra, empruntant meme sou vent pour satis** 
faire des gouts ruineux , accumulent rarement 
des richesses mobiliaires y fruits de l'economie 
et du travail. Cette remarque est vraie surtout 
pour les temps du regime feodal, et meme pour 
tous les temps anterieurs de vingt ans a la 
revolution , lorsque les grands proprietaires f 
la plupart de l'ordre de la noblesse , auroient 
cru deroger en se mettant a la tete d'un eta- 
blissement de commerce ou d'industrie manu- 
facturiere, et ou l'economie meme etoh regar- 
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dee meseante dans un gentilhomme *pri derott 
manger noblement sod argent. 

Aux homines vivant actuellement da pro- 
duit de leflr industrie , il faut joindre les ren- 
tiers et capitalistes qui vivent du revenu qu'iis 
se soni forme par leur Industrie et &*onomie 
dans leur jeunesse, ou que leurs peres leur out 
laisse apres l'a voir acquis paries memes mojrens. 
Ce$ gens sont essentiellement economes, au-» 
trement ik ne seroient pas rentiers. 

Les possesseurs de richesses mobiliaires , qui 
ont dans leur dependance tous les ouvriers et 
arti$ansqullsemploient,forma&tbient6tlagran- 
de majorite de la population, Ont du. necessaire- 
ment acquerir aHez de consideration et de poids 
aupres du gouvernement , et de ceux surtoul 
qui etoicnt a la tete des finances , poor qu'ua 
ministre habile et prudent e vital de heurter de 
front leurs opinions et meme leurs in te rets ; et 
c'est ainsi que la popularite est devenue gra* 
duellement une condition plus ou moins es* 
sentielle pour le succes d'une mesure fiuan- 
ciere. EUe devint indispensable meme lorsqoe 
le ministre des finances avoit besoin d'une 
avance de fonds sur les ren trees futures. 

Avant que le credit public entrat comme 
element dans le systeme financier, le gouver- 
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nement nc savoit guere se procurer ces avan- 
ces que par Pintermediaire des traitans qui sou- 
vent lai avancoient son propre argent, ou le 
produit metne deja encaisse des impots et au- 
tres revenus publics. L'administration des fi- 
nances etoit alors dans la dependance des trai- 
tans avec lesquels le contrdleur general fai- 
soit ce que, dans le style financier de ces temps , 
on appeloit des affaires extraordinaires , et qui , 
assez generalement , etoient vraimeut extraor- 
dinaires. Quelque vicieuse que fut cette ma- 
niere d'emprunter, ou plulot d'anticiper sur 
les revenus , elle s'ameliora comme toutes les au- 
tres institutions avec le laps du temps , et avec le 
progres des lumieres qui forcerent le gouver- 
nement a mettre plus d'ordre et de regula- 
rite dans la comptabilite des deniers publics, 
a ne pas violer trop grossiercment ses engage- 
mens , ce qui, graduellement, lui dut procu- 
rer plus de ressources et de credit, et le dis- 
penser d'emprunter a la petite semaine, des usu- 
riers. Les traitans eux-memes devinrent gra- 
duellement plus honorables et plus riches ; 
possesseurs de forts capitaux, ils pouvoient 
se contenter d'un moindre benefice , et don- 
ner de la publicite a leurs traites. Avant le 
ministere de Floury c'etoient des particu- 
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liers, parmi lesquels le plus honorable holt 
un juif nomme Samuel Bernard ; vinrent en- 
suite des compagnies, la ferme generate , la 
regie des aides, les tresoriers des generalites, 
etc., qui tous n'etoient que des traitans, mais 
des traitans d'un ordre eleve , avec lesquels les 
grands seigneurs ne se faisoient point scrupule 
de s'allier. Le banquier de la cour meme etoit 
un traitant qui jouissoit d'une grande conside- 
ration dans la societe aussi bien qu'a la cour, 
et qui la meritoit par Tespece de desinteres- 
sement que lui permettoient ses capitaux con- 
siderables, et ses operations toutes faites en 
grand. Tous ces capitalistes particuliers, ou 
reunis en compagnies sous differens noms , 
composoient ce qu'on appeloit a Paris la fi- 
nance, et les financiers. C'est dans cette classe 
qu'etoient pris tous ceux charges de faire les 
fonds du service. Tant qu'eux sfculsprocuroient 
au gouvernement 1'argent dont il avoit be- 
soin , c'etoit aupres d'eux exclusive me nt que le 
ministre des finances dut chercher de rendre 
populaires ses mesures financieres; une me- 
sure presentoit-elle un bon produit et de la su~ 
rete a la finance , il n'en falloit pas davantage • 
pour la faire reussir. 

Toutefois les anticipations qu'adroettoit ce 



sjrsteme, etoient non-seulement tres-onereuses 
au tresor public > mais, comme par leur nature 
xneme elles etoient ctrconscrites par le mon- 
taut presume des recettes disponibles dans 
Pan-nee , il fallut enfin recourir de toute neces- 
sity a des emprunts publics. Et comme alors 
lout partieulier, possesseur d'un capital ae- 
cumule par ses £pargnes , pouvoit et etoit in- 
vite a y concourir ; il deviut essenliel que la 
partie du public, qui avoit des capitaux dis- 
ponibles , le commerce et la banque surtout , 
connut au moins , par apercu, la situation des 
finances de l'Etat. II ne suffit plus qu'une me- 
sure financiere fut bonne, il fallut encore 
qu'elle fut jugee telle; il ne suffit plus d'avoir 
un revenu assure de cinq cents millions, il fal- 
lut que le public en fut convaincu. C'est a cette 
epoque que la banque , composee de tous Ies 
banquiers et capitalistes faisant le commerce et 
le virement des fonds, entra d'abord indirect 
tement, puis directemcnt, dans l'administration 
des finances. En France , ce changement im- 
portant date de M. Necker , qui fut le premier 
zninistre des finances, banquier. 

En Angleterre ce changement remarquable 
date de la fin du dix-septieme siecle , et pour 
ainsi dire du premier emprunt public , que le 



Gouvernement fit a la banque meme, lorsqull 
lui octroya sa Charte. Depuis ce temps une 
quantite d'emprunts publics ont ete faits par 
l'intermediaire de la Banque , qui se trouve 
egalement chargee de la recette des impots 
consacres aux arrerages, et du paiement d'i- 
ceux aux creanciers* le dis que ces emprunts 
ont ete faits par Tintermediaire de la Banque, 
et non pas a la Banque , dont tous les prets non 
remboursables qu'elle a faits au Gouvernement 
depuis sa creation se bornent an millions sterl., 
qui font partie du capital de la Banque , com me 
ils font egalement partie de la dette publique > 
le Gouvernement lui en payant annuellement 
3 pour cent d'interet. 

Par cette liaison de la Banque avec le Gou- 
vernement, tout le commerce de Londres a 
pris successivement une part active dans les 
operations du Gouvernement. Au lieu d'af- 
faires proprement dites avec des particuliers 
et a des conditions secretes qui etoient plus 
ou moms onereuses > le Gouvernement a pu 
ouvrir des emprunts publics ., au rabais, aux- 
quels tout preteur peut concourir et con- 
tribuer en y versant le produit de ses epar- 
gnes. Les affaires ^ttraordinaires faites aupa- 
parant avec les traUans , n'etoient que des an- 
I. 3 e Partie. a 
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ticipations sur les revenus de Pannee,ou tout 
au plus des emprunts temporaires avec des 
remboursemens a epoques fixes. Or , le calcul 
le plus simple fait voir , qu'entre ces derniers 
empnmts et ceux a rente perpetuelle dont le 
capital est non remboursable autrement que 
par le racfaat au cours de la place , la difference 
est enorme, me me sous le rapport pecuniaire ; 
mais elle est plus forte encore sous le rapport 
moral , et par Peffet que Tune et Pautre ma- 
aiere d'emprunter ont sur Pesprit public. 

Un emprunt public souscrit au rabais par les 
premieres maisons de banque de la capitale,a des 
conditions que tout le monde connoit , et quele 
Gouvernement n'aaucun interet a cacher, un 
emprunt auquel tout le monde pent- prendre 
part suivant ses moyens, dans lequel il n'y a 
aucune operation sourde ou illicite; cet em- 
prunt , dis-je , a necessairement pour lui Po- 
pinion ptiblique, tandis que Paffaire extraor- 
dinaire ou ('anticipation la plus a vantage use 
meme pour le tresor public , a contre lui Pim- 
mense majorhe du public qui, par le secret 
meme doht Poperation est enveloppee , soup- 
(onrie qu'on ne peut pas avouer routes leg 
conditions, qu ? il y a de ssroii piers, etc. C'est 
d'ailleurjs un monopole de prfet, et les mono- 



( »9 )' 
poles ont en general tout le monde contre 
eux , excepte les interesses. Ces emprunts tem- 
poraires, ces anticipations ou affaires extra- 
ordinaires, ne permettent guere qu'on leuc 
attache un fonds d'amortissement, en sorte 
qu'elles offrent au public effraye un gouffre 
toujours ouvert , ou vont s'engloutir les tre- 
sors de l'Etat , sans qu'il y ait rien pour le 
fermer. Enfin , comme toutes les ressources 
des traitans et de leurs croupiers sont bien 
inferieures a celles que presentent tous les 
banquiers, commercans et capitalistes reunis 
de la place ; on voit d'avance que toutes les 
avances que le Gouvernement se peul pro- 
curer par le credit d'una compagnie de trai- 
tans avec lesquels il fait des contrats par- 
ticuliers , seront toujours peu de chose en 
comparaison des ressources que lui of- 
frira l'ensemble des banquiers et capitalistes 
appeles a remplir un emprunt , dans lequel 
tout parliculier du royaume , aussi bien que 
des pays etrangers pourra verser le produit 
de ses epargnes. 

Par le moyen de ces emprunts les hommes 

economes se multiplient , et le nombre de$ 

prfeteurs augmente tous les ans $ par suite 

des avances que font les traitans a I'aide des 

2. 
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affaires extraordinaires, les dissipateurs et pro- 
digues se multiplient avec les gros profits , et 
1'economie disparolt. 

En considerant maintenant que FAngleterre 
a eu recours aux emprunts publics plus de 
soixante-dix ans avant la France qui, pendant 
tout ce temps, etoit sous le joug des anticipa- 
tions et des traitans, on cesse de s'etonner de 
l'enorme difference entre les progres de la puis- 
sance financiere des deux gouvernemens, dont 
nous avons vu depuis vingt ans les preuves les 
moins equivoques. 

Gette difference a influe jusque sur la com- 
position du ministere. Depuis le commence- 
ment du dix-buitieme siecle que le systeme 
des emprunts publics a fourni les principals 
ressources au gouvernement anglois, le chef 
du ministere, le president du conseil, a pres- 
que toujours ete le ministre des finances , sous 
le nom de cbancelier de l'echiquier, ou de 
premier lord de la tresorerie ; c'est de lui que 
le ministere prend memeassez sou vent son nom. 
On dit le ministere ou Padministration de Wal- 
pole, de Pitt, de lord Liverpool, etc. 

On voit , par cette esquisse historique , que 
radministration r des finances a suivi les pro- 
gres des richesses et des lumieres ; quelle a sue- 
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cessivement gagne en consideration et en im*J 
portance, et que c'est essentiellement a la 
publicite , donnee a la comptabilite , et a toutes 
les grandes mesures et operations financieres , 
que cette consideration et la confiance du pu- 
blic sont dues. Cette publicite est non-sett- 
lement la sauve-garde des contribuables qu'elle 
eel a ire sur- l'emploi des fonds , et qui par la 
sont plus disposes a faire le ss acrifices dont on 
lcur demontre la necessity ma is c'est le seul 
moy en de fonder un sy steme d'emprunts et de 
credit public. Pour que les proprietaires deca- 
pitaux les confient au gouvernement qui s'a- 
dresse a eux, il faut bien que le budjet annuel, 
appuye des comptes de recette et de depense , 
soit rendu public et livre a la discussion publi- 
que, afin que tous puissent se convaincre 
que la depense est necessaire ; que les recet- 
tes, pour y faire face, sont assurees et bien< 
choisies 5 que les capitaux, dont on demands 
1'avance , ne courent aucun risque, soit pour le 
paiement exact des interets, soit pour le rem- 
boursement ou le rachat du principal. 

La publicite dont il s'agit ne date cbez nous 
[ et cela en principe ou en theorie seulement (1 )], 
: c >. 

(k) Note. le dis en principe eten thdorie ;.caF cknsl* 
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que depuis 1789, tandis qu'en Angleterre 
eHe existe dans la pratique depuis pi as d'un 
siecle, et Tinfluence heureuse qu'elle a eue dans 
te dernier pays sur le credit public et sur tou- 

. 1.  1  ■' I  11  1 1 1  i   1 m 

prAtique et en realite , nous ne jouissons v raiment dc 
eette publicite que depuis le regime constitutionnel, sous 
lequel nous avons lebonheur de vivre. En mettant de 
c6te les discussions financieres sousle regime da papier 
monnoie, et cellcs sur les banqueroutes annuel les sous le 
directoire , de quelle utHlite pouvoient etre les budjets. 
et cbmptes annuels dresses par ordre , dans les douze 
dernieres annecs du regne de Napoleon, lorsqu'apves 
}' elimination du tribunal toute discussion publiqiie etoit 
ihterdite , ou avoit ete reduite a une simple formalite. 
Le ministre des finances dressoit son budjet et faisoit 
son rapport tel que le despole'le lui dictoit, et ses 
collegues etoient obliges d'ajuster leurs rapports et leurs 
comptes en consequence. Le lout etoit presente a un 
corps legislatif muet , et termine par une pe'roraison qui 
souvent n'etoit elle-memc que 1'amplification empoule'e 
d'un sujet diete par ordre. Telle vest neanmoins la 
force irresistible de la publicite des comptes annuels , 
que , malgre tous ces ajustemens , et toutes les reti- 
cences que favorisoient singulierement les comptes par 
exercice et les renvois annuels des creanciers de l'exer- 
cice defunt k la succession beneficiaire , il n'y a guere 
de banqueroute partielle ou d'operation financiere es- 
sentiellement vicieuse qui n'ait ete mise au jour, des 
quj'il a etepermis au public de rompre le silence. 
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tes les branches de l'industrie, prouve combien 
elle eut ete avantageuse en France pour le gou- 
vernement et les go uv ernes > dans tous les 
temps. Mais elle est surtout devenue neces- 
saire et importante pour tous les deux, de- 
puis que divers changemens radicaux, operes 
par la revolution dans la constitution et Fad mi- 
nistration generale du royaume > ont double et 
triple la puissance financiere du gouvernement,. 
a egalite de ressources et de facultes contribu- 
tives des gouvernes. 

Cette puissance financiere a d'ahord ete aug- 
menlee de toute la force morale que lui a 
ajoutee le consentement reel ou suppose r 
donne a I'impot par tous les contribuables du 
royaume, represents par les deputes de tous 
les departemens , dont la mission a pour prin- 
cipal objet l'examen et la discussion du budjefc 
annuel, avec les comptes de recettes et de de- 
pen ses qui s'y rapporteni. Ce consentement, 
donne apres une discussion publique et prea- 
mble, dispose, comme je Vai deja dit i les 
contribuables a payer avec moins de repu- 
gnance , et le* proprietaries de capitaux mobi- 
Jiaires a les confier an gouvernement , en re-, 
tour de la franchise avec laqnelle il est cens£, 
lenr exposer sa situation pecuniaire , son ^ctif 



et son passif. Sous le gouvernement meme de 
Bonaparte, ou L'exatnen et la discussion etoient 
en dernier lieu devenus une simple formalite, 
la force morale , qui en resultoit pour la per- 
ception de l'impdt, etoit encore considerable; 
sous le gouvernement actuel ou la pubiicite 
des comptes et leur discussion en public n'est 
plus une affaire de forme , mais un fait reel, elle 
doit ctre enorme. 

La m£me puissance financiere du gouverne- 
ment a encore ete augmentee, et prodigieu- 
sement augmentee, par l'unite de legislation et 
d'administration , qui fait qu'une loi sur les fi- 
nances, une fois adoptee, devient executoire 
de suite par tout le royaume , sans que le 
gouvernement ait besoin de solliciter separe- 
ment, comme autrefois, Passentiment particu- 
lier soit des parlemens, soit des Etats de telle 
ou telle provide qui opposoient souvent aux 
meilleurs edits sur les finances, tantdt leurs 
privileges locaux , tan tot les pretentions et les 
prejuges des classes pri vtlegiees , les franchises 
et immunites des corporations , etc. 

Elle a ete augmentee par l'abolition des 
douanes interieures, des dimes, des droits feo- 
daux , des biens de main-morte , et autres en* 
traves qui formoient un obstacle insurwojnta* 
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hie a la repartition proportionnelle et a la per- 
ception reguliere de la plupart des impots. 

Cette meme puissance enfin a acquis un ac- 
croissement incalculable par l'unite de comp- 
tabilite que la disparition de toutes ces entraves , 
par suite de la revolution y a pu seule pro- 
duire. Grace a cette comptabilite unique et 
uniforme, le gouvernement s'est non-seulement 
assure un produit net plus considerable, mais en 
instituant la caisse de service qui, avec les vices 
de l'ancienne comptabilite , eut ete ou impra- 
ticable, ou extremement imparfaite , il a acquis 
la disponibilite la plus etendue de ses propres 
ressources, ou des recettes, et de plus une 
portion du credit personnel de tous les rece- 
veurs generaux. Par la, il dispose du travail 
fait et du travail a faire des contribuables qui 
sont les deux seules choses qui puissent fournir 
a un gouvernement quelconque les ressources 
dont il a besoin ; et il en dispose d'une nia- 
niere bien moins onereuse pour cux qu'autre- 
fois , ou il falloit qu'il passat par une foule d'in- 
termediaires parasites et inutiles, pour obtenir 
des ressources beaucoup fnoindres. 

C'est a tous ces avantages reunis , produits 
par le changement total dans la constitution 
et administration telle qu'elle existoit sous Tan? 
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cien regia*e,qu'est du le resultat autrement inex- 
plicable , que le Gouvernement actuel a moins 
de peine a lever annuellement 700 millions 
net y sur une population epuisee par vingt- 
cinq annees de revolution et de guerre, sans 
commerce ni colonies, ay ant depense et perdu 
pourplusieurs milliards de richesses mobiiiaires 
et capitaux accumules en tout genre, que n'en 
avoit 1'ancien Gouvernement. a lever 600 mil- 
lions net sur la me me nation r^pandue sur 
le meme territoire, mais vierge depuis des 
sieeles de toute invasion etrangere ; ayant des 
colonies florissantes ; prenant part au com- 
merce du monde , et ricbe de tous les capitaux , 
de toutes les richesses mobiiiaires accumulees 
pendant trente annees d' une paix continentale 
lion interrompue ! Et qu'on ne dise pas que c'est- 
la une assertion gratuite ; elle est prouvee par 
le fait notoire que la revolution, quiarenversc 
1'ancien regime , n'a eclate, que parce que le 
Gouvernement ne pouvoit possiblement lever 
ces 600 millions. Et pourquoi ne le pouvoit-il 
pas? Parce qu'il n'avoit ni la force morale, 
ni la puissance materielle en raatiere de fi- 
nances, que ce changement radical lui a 
donnee. 

Sans la publicile des comptes et la libre 
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discussion de tout ce qui s'y t apporte , cette 
enorme puissance , mise dans les mains du 
gouvernement, pourroit dcvenir vraimentrc- 
doutable ; avec la publicite que la Gbarte a con- 
sacree, et que nous voyons mise en pratique avec 
cette franchise qui caracterise tout gouver- 
nement essentiellement loyal et bon , elle ne 
pent quetre avantageuse a la masse des gou- 
vernes , qui profitent aujourd'hui de tout ce 
qu'elle a enleve aux intermedial res d'autre- 
fois. Graces a cette publicite , graces a la Charts 
qui nous la garantie , nous pouvons dire avec 
Tacite : Rara temporum ac materia felici- 
tuSy etc. Heureux le temps oil, et le sujet suf 
lequel on peut jaser a Faise ! 

Obsewations generates sur les Bud jets. 

Tout bud jet est compose de deux parties, 
qui sont la depense et la recette. La depense 
est n£cessaireinent la premiere dans Pordre, 
parce que de sa fixation depend celle des fe- 
cettes necessaires pour la couvrir. C'est aussi 
a la reduction de la depense que les contri- 
buables attachent generalement le plus d'im- 
portance , parte qu'a cette reduction fient es- 
sentiellement la diminution des impdts qu'ils 
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auront a payer. L'economie dans les depenses 
est le mot d'ordre, le cri de ralliement de tous. 

A Dieu ne plaiseque je veuille contrarier 
ce vceu general; l'economie est dans tous les 
temps la premiere des vert us dans le gouver- 
nement, aussi bien que chez un particulier ; 
aujourd'hui, ellc est plus necessaire que ja- 
mais. Toutefois Timportance relative , qu'oa 
attache sous ce rapport a la reduction de la de- 
fense, me paroit susceptible de deux observa- 
tions. 

La reduction doit d'abord regarder exclusi- 
vement les depenses k faire, qui generalement 
sont improductives , quelque urgentes , quel- 
que necessaires qu'elles soient, mais non pas 
les depenses faites qu'il faut payer integrale- 
ment des qu'elles sont legalemeqt constatees, 
sauf la responsabilite de ceux qui les auroient 
ordonnees mal a propos. Ce sont autant de 
creances sur le gouvernement, et toute reduc- 
tion d'unecreance legitime de cette espece, est 
une violation de la propriete, une atteinte au 
credit public, et par consequent une eoonomie 
a la fois injuste et mal-entendue. La der- 
nier e session, qu'on peut regarder comme un 
veritable interregne pour le credit public, nous 
a donne plus d'un ex. em pie de cette economic 



deplorable. Je ne fais pas cette remarque sans 
de bonnes raisons. Car, quoique, heureuse- 
ment pour la France, le budjet actuel et les 
rapports de la commission des finances soient 
rediges dans tout un autre esprit a cet egard , 
et que Tony professe generalement les meilleurs 
principes , on y trouve neanmoins un exemple 
de ce genre 4'economie mal-entendue , sur le- 
quel je reviendrai en parlant du paiement des 
creanciers de Tarriere. 

La seconde observation , egalement impor- 
tante, porte particulierement sur Pimportance 
relative et souvent exclusive que les contribua- 
bles attachent en general a la reduction de la 
depense, sans faire , pour ainsi dire, attention 
au choix des ressources qui doivent composer 
la recette , choix qui cependant peut , dans 
beaucoup de cas , les interesser bien davantage 
que la diminution de la depense. Nul d6ute, 
par exemple , qu'ii van droit infiniment mieux 
pour les contribuables que la depense fut aug- 
mentee de cent millions , que de voir acquitter 
une depense moindre de la moitie , par la 
resurrection des maitrises et jurandes, par 
celle de l'ancienne ferme generate , par la crea- 
tion d'offices et de charges venales et inutiles , 
ou par d'a utres moyens ruineux de cette 
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espece. L'ineonvenient d'une augmentation de 
depense, pourvu qu'elle ne soil pas absolu- 
ment deraisonnable , se reduit a faire payer 
aux contribuables quelques centimes addition- 
nels de plus sur leurs contributions, cequ'ils 
peuvent faire soit en restreignant leur de- 
pense, soit en augmentant leur Industrie et 
leur travail. Un moyen vicieux > au contraire, 
que le gouvernement emploiepour se faire une 
ressource, tels que ceux que je viens de citer, 
porte des entraves a Pindastrie des ci toy ens , 
attaque les capitaux, et tarit les sources m ernes 
de la rich esse. Ce n'est pas le moment de par- 
ler d'un changement dans les impots; on est 
malheureusement force de les laisser tels qu'ils 
sont; mais certes il vaudroit mieux augmen- 
ter la masse des impots de dix millions, et re- 
trancher la moitie de cette somme settlement 
sur tel ou tel impot qui arrete les mutations 
ou les echanges , multiplieles pfoces, etc. L'ur- 
gence des besoins, la crainte de nuire au credit 
du gouvernement en lui foant, neseroit-ce 
que momentanement , une ressource sur la- 
quelle il comptoit, et d'autres circonstances 
ont empeche la plupart de ceqx qui jusqu'ict 
se sont occupes des budjets, d'exa miner Pin- 
fluence plus ou moins funeste que certains 
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impots exageres ou mal choisis ont sur le tra- 
vail et l'industrie; il faut esperer que , dans ua 
temps plus propice , ou doonera a cette dis- 
cussion toute l'attention qu'elle merite par son 
importance. 

En£n, lorsque les ressources des contri- 
buables sont epuisees, comme elles le sont en 
ce moment, une depense de cent millions ac- 
quittee au moyen d'un emprunt volontaire, 
grevera infiniment moins les contribuables 9 
qu'une depense de moitie de cette somme levee 
par la voie de l'impot. 

Si le choix des impots , ou en general des 
voies et moyens pour faire face aux depenses , 
est d'une haute importance pour les contri- 
buables , I'emploi des receltes a telle pu telle na- 
ture de depense , ne doit aucunement leur etre 
indiferente. II est peut-etre plus facile de lever 
annuellement cent millons pour payer les ar- 
rerages dus aux creanciers de l'.£tat, supposes 
francois et regnicoles, que de lever la moitie 
de cette somme lorsqu'elle est employee k 
payer des depenses improductives quelqueae- 
cessaires que celles-ci pui&sent etrfe. Les pre- 
miers, formant un revenu annuel certain a 
une classe d'hommes generalement economes 
et industrieux, repr&euleut dans kurs omm 
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un capital qu'ils peuvent faire valoir par eux* 
memes ou par d'autres, tandis que les cin- 
quante millions , payes en salaires a des "fonc- 
tionnaires publics et employes civils, ou en solde 
et pour fournitures de toute espece, aux trou- 
pes , etc. , sont en majeure partie depenses im- 
productivement, sans laisser rien apres eux; 
loin de favoriser la reproduction , plusieurs 
de ces depenses ne servent qu'a l'arreter* 

L'enorme difference , qui a existe en tous 
temps, et qui existe encore a cet egard entre 
PAngleterre et la France, est peut-etre , apres 
le systeme de credit et d'emprunts , si avail ta- 
geusement employe par le gouvernement an- 
glois , la principale cause pour laquelle celui- 
ci a pu lever dans les derniers temps chaque 
annee, une masse aussi prodigieuse d'impots 
et de taxes de toute espece, sans eprouver 
ni deficit dans le produit presume , ni de gran- 
des difficultes dans la perception. Sur soixante- 
dix millions sterling, par exemple, que ren- 
doient les taxes quelconques chaque annee 
pendant les dernieres annees de guerre , pres 
de4o millions formant les quatre septiemes, ou 
plus de la moitie, etoient regulierement payes 
aux rentiers pourleurs ar re rages, et a la caisse 

d'amQrtissemeat pour h rachat graduel du 
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capital de la dette publique. Restoient trente 
millions seulement qui etoient employes pour 
le service de Parmee, de la marine , etc., etc. 
Le surplus de la depense , que les recettes ne 
pouvoient acquitter, et qui, vu la guerre ex- 
traordinaire contre Bonaparte, etoit encore 
considerable, a ete leve par la voie de lVm- 
prunt. Voila pour Femploi ou la * repartition 
des recettes, dans une annee de guerre - y -pas- 
sons a celle de la depense totale , en temps de 
paix. 

Cette annee ci qu'on ne peut pas encore con- 
siderer tout-a-fait comme une annee de paix, 
vu les depenses arrierees de la guerre qu'il 
faudra acquitter , la depense totale de PAn- 
gleterre, d'apres l'apergu exagere des journaux: 
de Fopposition , s'clevera encore a pres de 
soixante-quatre millions qu'on peut bien re- 
garder comme un maximum. Qu'on deduise 
maintenantla-dessusquarante et un millions en- 
viron, payesaux rentiers et a la caisse d'amor* 
tissement; il ne restera plus que vingt-trois 
millions pour acquitter toutes les depenses im« 
productives, la liste civile avec ses pensions y 
comprises. 

<•• Ainsi en Angleterre, soil qu'on coosiderela 
repartition des -recettes ou du produit des 
x. 3 C Parlie. 3 
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taxes en temps de guerre , soit qu'ftn training 
la repartition de la totalite de la depense en 
temps de paix > on voit que la majeure partie , 
les deux tiers presque de l'argent lev6 par les 
taxes et depenses, passe aux rentiers et a la 
caissed'amortissenient, ou en un mot a la dette 
publique, landis que la moindre partie va aux 
depenses presque toutes improductives du ser- 
vice.  - 

Chez nous ; c'est absolument Finverse. D T a- 
pres le budjet de cette annee 1817, amende 
par la commission des finances, qui propose de 
retrancher pres de trente millions des depenses 
improductives , les depenses ordinaires et per- 
manentes de toute espece, sont porlees k 
548 millions, sur quoi 157 millions seulement 
pour arrerages et fonds d'amortissement de la 
dette publique : 3qi millions ou plus des 
trois cinquiemes de la totalite doivent acquitter 
les depenses de service , parmi lesquelles celle 
de la guerre la plus improductive de toutes , 
s'eleve a l'enorme somme de 196 millions , for* 
*nant a elle seule plus da tiers de la totalite. 
Le budjet de 1816 presentoit a cet egard des 
resultats encore plus defavorables. 

Pour rendre plus sensible Piraportance de la 
^partition des recettes entre les depenses de 
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diverse nature, productives et improductives> 
necessaires et surperflues, et pour doaner 
en meme temps une.preuve frappante du pro- 
gres que les lumieres et la morale publique 
ont fait depuis cent ans mame en matiere 
de finances > je vais transcrire ici le tableau de 
la depense effective d'une des annees du regne 
de Louis XIV, telle qu'on la trouvc dans Foi> 
bonnais. 

Pour eviter tout reproche d'exage ration, je 
prendrail'annee i682,anneedepaix, etunedes 
plusjbrillantes de ce regne sous ie rapport dure- 
•venu public et dePordre dans les finances, puis- 
que c'est la derniere .annee du mintstere de 
Colbert. J'ai transcrit ce tableau lilterale- 
ment, en rempla$ant seulement, pour plus de 
clarte, les trois derniers chiffres de chaquenom- 
bre , par des zeros. 
, II convient d'observer que Pargent , elant 
alors a 27 liv. tournois le marc, tandis que dans 
nos ecus de 6 liv. ii est a 49 liv- 10 s. (i) , 



(1) Expression technique ies monnoyeurs , qui si- 
gnifie que sous Louis XIV on ne frappoit dans un marc 
<T argent que 27 liv., tandis qu'apres lui, horsla re- 
fonte de 1726 et depuis], on a monnoye dans le meme 
marc 49 liv* 10 s. ' 

3. 
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la depense totale aussi bien que chaque article 
de depense en particulier, doivent etre aug- 
xnentes dans le rapport de 27 a 49 , ou d'en- 
viron 4 a 7, si Ton veut avoir des francs de 
noire monnoie. Mais comme la proportion esr 
partout la meme, et que, dans la recherche qui 
nous occupe,il n'y a que la proportion des divers 
articles avec le tout qui nou^ interesse , la 
transformation des livres tournois d'alors en 
francs d'aujourd'hui , devient inutile. 

La meme remarque s'applique a un autre 
changement de fait , savoir que le revenu reel 
du royaume , evalue en ble , est au moins triple 
aujourd'hui de ce qu'il etoit a cette epoque. 
Seroit-ce encore la une suite de la corruption, 
•de la degeneration, de la depravation etc. de 
Tespece humaine , ou pour parler plus exacte- 
ment, de Tespece franfoise, pendant le dix- 
^ tuitieme siecle? Je ne le pense pas. 
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Depense effective faite en 16827 dernieret 
annee du minister e de Colbert y morten i683* 

Maison du Roi . 968,000 

Chambre a ax deniers. ........ 1, 563 ,00a- 

Argenterie • 1,137,00a 

Tresorier des menus ........... 330,000* 

Ecuries . . .. . . . 725,00a 

Achat de chevaux * • . . la^ooo- 

Tresorier des oflrandes. ........ 1 5o,ooa 

Prev&te de rH6teL . ........ 62,000- 

Gardes-jdu-corps 200,0061 

Cent-Suisses de la garde ........ 60,00a 

Venerie et fauconnerie. . . •.•••• 3>io,ooo- 

Louveterie . * • *.••*• 34, 000 

Maison de la Heine i,3ao,ooa 

Id. de madame la Dauphine ... . * . • 1,101,000 

Id. de Monsieur .«•••• 1,010,000 

Id de Madame 25?,ooo 

Recompenses . ....,••••...• 1 38, 000 

Comptant es mains du Roi.. • 2,217,000 

Menus dons et> voyages (dernier article du 

tableau*) ;...•...•...•». i,2oo,oo*> 

. r 

Totat de la depense delacour .».••• 12,590,000 
son compris la portion qui peut se trouver dais- 
ies 5,958,000 fr. ci-apres , depenses en b&timens , dont, 
fa majeure partie pour Versailles 
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De Vcuxtre part ..••"!•. r r 12,590,000 

BAtimens. 5,958,000 

Ligues Suisses 272,000 

Garnisons. ...........*. 2,410,000 

Stapes. ......*.....♦.. 2,281,000 

Pain de munition ^ 1,000 

Extraordinaire des guerres . • . . . * .  36,780,000 

Gratification aux troupes. • • 968,000 

Marine. ..•••«..../.... 61,260,000 

Caleres . . 2,63o,ooo 

Fortifications. ........ '. ••• 9,227,000 

Canal des me vs. ........... 4^6,000 

Ambassades. ..*•......... 845,ooo 

La Bastille. ...« 75,000 

Pensions. . . •••.... 1,389/000 

Gages du conseil «... 1 ,208,000 

Marechaux do France • . . . 347,000 

Ordo nuances de oomptant pour gratifica- 
tion* ........ . ...... 1,973,000 

Affaires secrettes, . • . . ... . . . . 2,268,000 

Acquits patents . . . . 2 5 0,000 

Ponts et chaussees . . . . 299,000 

Pave de Pans ............ 58,ooo 

Arrerages de rentes . . . . • . . . ." . 7,038,000 

Commerce et manufactures 5oo,ooo 

Total de la depense effective de Tannee . . 96,122,000 
non compris 90,428,000 f. payes en reroboursemens de* 
avancesou anticipations faites en 1 681 plus 2,666,000 f. 
pour interets des memes avances , lesquelles deux som- 
mes ne peuvent etre compte'es parmi les depenses. du, 
service deFanne'e 1682, ilacjuelle cete'tatse rappotte* 
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En examinant maintenant avec tin pea (Tatw 
tention la proportion qui existe entre le mon- 
taut des divers articles de depense dout ce 
tableau est compose , compares entre eux, et 
avec le montant de la depense to tale ? on decou* 
vre entre autres choses :• 

Que 1st depense de la eour, montant k 
12 millions 890^000 fr. non compris les som-» 
znes considerables depensees pour Pembellisse* 
men t et Ten tretien des divers palais ? et notam- 
xnent de celui de Versailles ,. composoit plus du 
buitieme de la depense totale de l'annee, mon- 
tant a 96 millions 1 22,000 fr._ 

Que le deparlement des eeuries, montant 
avec Tachat des chevaux a 737,000 fr. , coutoit , 
a peu de cbose pres, autant que celui des ponts 
6t chaussees, joint a celui du commerce et des 
manufactures montant ensemble a 799,000 fr. 

Que Kentretien de la Bastille entroit dans la 
defense pour 75,000 fr., tandis que celui da 
pave de Paris n'y etoit que pour 5S,ooo fr. 

Que la venerie et fauconnerie ,. portees en* 
semblepour 3 10,000 fr., avoient absorb^ en- 
viron buit fois le cout du pain de munition, 
pour Tarmee , moqtant a 4 f >P0O fr. 

Que la depense pour Targenterie (cotoprenant 
telle du lingede table), porteeici poui- 1 mil? 
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lion 187,000 fr. , et qui, dans d'autres budjet* 
de ce temps , s'elevc a une somme bien plus 
considerable, etoit egale aux quatre cinquiemes 
de la totalite des pensions r portce a 1 million 

38g,ooo fr. 

Enfin , que Ie remboursement des anticipa- 
tions des annees precedentes y montant , avec 
les interets, a plus de 93 millions, egaloit, a 3 
millions pres, la totalite des paiemens pour de- 
penses effectives de l'annee , montant a 96 mil- 
lions. 

On obtiendroit une foule d'autres resultats 
curieux de cette espece, si , & cote de chaque 
article de depense, on cotoit le rapport qu'il a 
en centimes avec la . totalite de la depense f 
supposee de cent centimes^ ou d'un franc. 
C'est en general unp-excellente methods pour 
juger de l'emploi da revenu public dans une 
annie quelconque, et, par une consequence 
Daturelle, de la bonte et de la sagesse de Tad- 
ministration qui en ordonne et surveille la re- 
partition* 

Et notez bien que de tous les elats de de- 
pense anterieurs et posterieurs du long regne 
de Louis £IV, celui que j'ai choisi est , sans 
aucune comparaison , le meilleur , celui qui 
offre le moins de prise a la critique. Les lee* 
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teurs qui douteroient de ce fait, peuvent le ve- 
rifier en consultant le veridique Forbonnais, 
oil ils trouveront tous ces etats detailles annee 
par annee. 

Voila pour le choix et la repartition de la 
depense. Que seroit-ce si Ton examinoit de la 
merae maniere les ressources auxquelles les 
ministres de ce temps, sans en except er meine 
Colbert , etoient forces d'avoir recours pour 
faire face a des depenses aussi mal entendues et 
aussi mal coordonnees entre elles; ressources 
parmi lesquelles on trouve alternativement des 
des creations et reductions de rentes, c'est-a- 
dire, des emprujits suivis i^nmediatement deban- 
queroutes, et des .affaires extraordinaires ou 
emprurits ruiqeux par anticipation fails aux 
financiers ou traitans a qui, d'apres Forbon- 
nais, Colbert lui-meme n'a jamais emprunle 
au-dessous de dix pour cent!!! A cote^ou 
plutot au premier rang de ces tristes expe- 
diens, il faut placer les eternelles creations de 
charges et offices la plupart inutiles, souvent 
meme ridicules, telles que cellesdedegustateurs 
de pore sale, debotilleurs de foin, d'essayeurs 
de fromages et autres , dont le nombre s'etoit 
tellement accru, que, malgre la suppression 
considerable faite par Colbert, il en restoit 
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encore quarante-six mille sept cent qnatre— 
vingt ! ! f 

Maintenant qu'Hs viennent, ces laudatores 
temporis acti >ces admirateurs de Ford re ,.de la 
sagesse et de la morale de nos peres, regretter 
les temps heureux ou se faisoient et s'execu- 
totent de pareils budjets! !! De Paveu meme des 
deux rapporteurs de la Commission des finan- 
ces , le budjet de 1817 (fait d'ailleurs dans des 
circonstances bien plus penibles, et pour line 
anneebicn moins heureuse que celle de 1682.} 
n'est point a Pabri de plusieurs critiques plus 
ou moins fondees; mais, certes, en comparai- 
son de celui dont je viens de faire 1'analyse y 
c'est un chef-d'oeuvre, et sous le rapport des- 
divers articles d'execution qui le composent , 
et plus encore sous celui des principes d'apres 
lesquels 1'ensemble, a quelques exceptions pres^ 
paroit avoir ete rcdige. 

/ 
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Etat au vrai de la position Jinanciere de la 
France au commencement de 1817 , ou ex- 
pose clair et net de son passifet de son ac- 
tif, de ses charges presentes et futures y et 
des moyens qu'elle a pour les acquitter. 
Demonstration que, sous ce rapport y sa po- 
sition est meilleure que celle de la plupart 
des autrespaysde V Europe. 

Apres les observations preliminaif es et gene- 
rales qu'on vient de lire, je serois passe de 
suite a Panalyse particulieire du budjet de 1817, 
si la lecture de plusieurs ecrits sur cette ma tie re 
ne m'avoit pas presente une question preala- 
ble a resoudre , que voici. 

La France a eprouve tant de malheurs, elle 
a fait tant de sacrifices, elle en a tant a fa ire 
encore , qu'il ne faut pas s'etonner de ce que 
sa position, sous le rapport des finances, a paru 
et parolt encore presque desesperee a bien du 
monde. C'est m6me a ce desespoir qu'il faut 
sans doute attribuer une foule de plans et de 
projets de finances ou les auteurs nous pro- 
posent serieusement la creation d'ua ou de 
plusieurs milliards de papier sous diverses de- 
nominations et formes^ des banques et com pa- 
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gnies d'une nature particuKere, deB iinp6ts ex— 
tFaordinaires et des emprunts plus extraordi*- 
xiaires encore , exactement comme des mede- 
cins celebres, Barthez, entre autres, citent 
exempli gratia , des methodes perlurbafcrices 
qui ont sauve des malades lorsque tous les au- 
tres remedesiivoient echoue (i). Malheureuse- 
ment cette idee radicalement fausse, est partagee 
par la multitude qui n'ecrit point, mais qui, 
dans les momens de detresse, a un penchant 
singulier a croire sur parole, et de preference, 
le premier prophete de malheur qui se pre?- 
sente. Avant done de discuter le budjet de 
1817, et sur tout les moyens proposes pour ti- 
rer la France de Pespece de cri&e financiers 
qu'elle eprouve , il irnporte de s'assurer, par 
l'examen des faits principaux et non contestes, 
que sa position, sous ce rapport, est loin d'etre 
desesperee, et qu'il n'est aucunement neces- 
saire de recourir a des remedes extremes. Biea 
loin de la, le resullat de cet examen nous prou- 
vera , j'espere, que notre position est plus ras- 



(1) Entre autres un goutteux gueri radicalement 
pour avoir saute par urirfenetre d'un troisieiae etage^ 
dans un incendie. / 
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surante que celle d'aucun autre pays connu. 
Donner du courage a tousles contribnables ea 
leur faisant voir leur liberation non-seulement 
possible, mais assuree et, prochaine,- inspirer 
de la con fiance, lorsquelh est fondee , a ceux 
qui ont des capitanx disponibles, tel est le de- 
_ voir de tout bon citoyen qui veut ecrire sur 
cette importante matiere. Heureusement pour 
1'auteur, les donnees sont de nature a ne pas 
rendre cete tache bien difficile ; on est bien fort 
quand on a pour soi les faits tlBareme avec ses 
comptes faits. 

La France d'abord, est peut-6tre le senl 
.pays de l'Europe qui, malgre toutes les cata- 
mites qu'out eprouvees ses habitans dans ces 
derniers temps, malgre les pertes incalculables 
des proprietaires de toutes les classes , et malgre 
les charges qui ont pese et peserit encore sur 
eux, ne presente point de deficit reel dans les 
finances de l'Etat, soi t pour 1817, soi t pour 
les annees suivantes. Ceci demande une expli- 
cation. 

II y a un deficit reel(et c'est ainsi qu'on en- 
Tend aussi ce mot en Angleterre, quoique la 
chose n'y ait encore eu lieu qu'uneseule fois), 
lorsque le produit des taxes qui composeat les 
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recettes ordinaires, ne suffit pas pour payer , 
i°. les arrerages de la dette publique et la 
somme annuelle affectee au fonds d'amorlis- 
sement; n°. les depenses ordinaires et perma- 
nentes de toute nature, telle que la liste civile, 
1'armee et la marine sur lepiedde paix; 3°. les 
interets des nouveaux emprunts necessaires 
pour payer les depenses extraordinaires. L'An- 
gleterre s'est trouvee une seule fois dans ce 
cas, et il est probable qu'elle s'y trouvera cette 
annee-ci pour la seconde fois, a moins -qu'elle 
n'attaque le fonds d'amortissement , comme 
elle l'a deja fait, en detournant une partie 
pour combler cc deficit; car il n'est guere pro- 
bable que le miaistere ose proposer de le cou- 
vrir par de nouvelles taxes , ou par des droits 
additionnels aux anciennes , lorsqu'il n'y a 
qu'un cri en Angleterre pour la reduction de 
celles qui existent. 

On croira peut-etre que, sans attaquer le 
fonds d'amortissement \ et sans augmenler les 
charges existantes , ce deficit pourra etre cou- 
yert par un emprunt -, c'est une erreur. On ne 
comble pas plus un deficit reel dans le re- 
venu ordinaire par un emprunt, qu'on ne 
peat amortir la dette publique par un fonds d'a- 
mortissement , tant qu'il n'y a pas un excedent 



(47) 
t3u revenu ordinaire sur la depense ordinaire. 
L'emprunt ne peut servir qu'a payer l'arriere 
provenant du deficit de l'annee preceden te ; mais 
outre les taxes nouvelles qu'exigera la paiement 
des interets et le fonds d'amortissement de cet 
emprunt, ily aura, si le deficit est reel, a la fin 
de l'annee un nouvel arriere egal a l'ancien , et 
cela durera jusqu'a ce qu'on ait cree de nou- 
velles taxes d'uu produit au moins egal a ce 
deficit , ou pris la meme somme sur les taxes af- 
fectees au fonds d'amortissement. 

La France, au contraire, ainsi qu'on va voir, 
s'est non-seulement assure un revenu ordi- 
naire egal aux depenses ordinaires et perma- 
nent es de l'annee courante, mais un excedent 
plus que suffisant pour acquitter les arrerages 
et le fonds d'amortissement de tous les em- 
prunts que pourront exiger les depenses ex- 
traordinaires de cette annee et des quatre au- 
tres, pendant lesquelles elle aura encore de ces 
depenses a payer. 

En effet, en consultant le tableau F, annexe 
au budjet amende par la commission des 
finances, quiparoit avoir examine et compart 
avec beaucoup de soin la nature et le montant 
des diverses depenses et recettes, et qu'aucun 
homme impartial n'accuscra d'avoir etc trop 
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severe dans Pappreciation des depenses, 6u trop 
liberate dans revaluation des recettes , en sorte 
qu'on peut, avec confiance, regarder les pre- 
mieres comme elevees au maximum neces- 
saire , et Ies dernieres comme reduites au mini- 
tnutn probable , on trouve les resultats sui- 
vans : 

Les recettes permanentes (parmi lesquelles 
les recettes temporaires pour 1817 et plusieurs 
annees suivantes ne sont pas comprises ) , sont 
(en nombres ronds) de. . . 546,200,000 fr. 

Les depenses permanentes 
et temporaires de 4?3,4oo,ooo fr. 

Excedent. . . 72,800,000 fr. 

D'apres cela, il paroitroit que Texcedent an- 
nuel des recettes ordlnaires stir les depenses 
ordinaires de 1817 et des trois annees sui- 
vantes, pendant lesquelles la France aura en- 
core a acquitter les 270 millions environ de 
depenses extraordinaires consistaut en contri- 
butions de guerrp et dans 1'entretien des trou- 
pes etrangeres, ne seroit que d'environ 73 mil- 
lions. Mais il faut considerer que la majeure par- 
tie des recettes temporaires, qui, d'apresle meme 
etat, s'elevent a plus de 54 millions, consis* 
t ant, en retenues sur les pensions et traitemens, 
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tet en centimes additionnels, sont de nature a 
etre probablement continuees pendant le temps 
que nous aurons a acquitter les charges ci- 
dessus enoncees. Aussi les trouve-t-on dans le 
me me etat ajoutees de suitd a 1'excedent, de la 
maniere suivante : 

Ex cedent. . . . 72,859,000 fr. 
Ajoutet les recettes » tempo- 

raires. . . 54,s5o,ooofr. 

• * * * * * 

To tal des excedens de ressou rces 
a porter au budjet de TextFaor- 
dinaire I27,a5o,ooofr. 

En considerant maintenant que, pour arri- 
ver a cet exc&lent modique , il a fallu, d'une 
part, allouer au ministre de la guerre comme 
depense permanente , la somme yraiment 
enorrae de 196 millions qui, dans leSannees 
suivantes, sera sans doute reduite, et reduite 
de beaucoup; en considerant que plusieurs 
autres depenses temporaires diminueront gra- 
duellement, et que, d'un autre cote, le pro-? 
duit desimpots sur les consommations ne pent 
qii'augmenter dans des annees plus favorables 
que celle qui,vient de s'ecouler, nous pou- 
vons bar dim en t regarder cet cxcedent de 127 
millions quepresenteht evidemmenfles recettes 
1. 3 e Partie. 4 
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ordinaires dc 1817, sur les depenses ordinaires, 
comme line donnee permanente , pendant tout 
le temps au moins que nous aurons a acquitter 
des charges extraprdinaires , c'est-a r dire pen- 
dant quatre ans au plus, y compris l'annee cou- 
rante 181 7. J 

Dans tputes les suppositions toutefois, les 
plus d£favorables meme a not re these, les 73 
millions qui entpent dans cet excedent, pro- 
venant entierement de r^cettes permanentes , 
peuvent etre regardes comme fournissant un 
revenu permanent qui, par consequent, petit 
etre affecte au paiement de6 interets des capi- 
taux qu'il faudra emprunter pendant quatre 
ans pour pouvoir payer les charges extraordi- 
naires dont nous sommes greves, et pour li- 
berer ainsi la France de toute dette envers 1'e- 
t ranger. Quant a l'amortissement de ces em- 
prunts , le budjet en a charge d'avance la caisse 
d'amortissement a l'aide d'une dotation plus 
que suffisante. 

Cela pose, nous voyons par Petat G, qui 
presente le budjet des recettes et depenses ex- 
traordinaires de 181 7, que ces dernieres s'ele- 
vent a la somme enorme de l\i 1 millions (1), 



(1) Pour plus de clarte et pour la simplification des 
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en sorte qu'apr&s en avoir deduit l'excedent 
entier, fourni par les recettes permanentes et 
temporaires , et qui s'eleve a 1 27 millions , ii 
faudra encore emprunter 3o4 millions pour 
combler le deficit. Ici, toutefois, il est essen- 
tiel d'observer que c'est l'annee la plus grevee , 
la plus penible de toutes , sous le rapport des 
finances , parce qu'elle est res tee chargee de 
l'acquit de tous les arrieres exigibles, ou soldes 
d'exercices des annees precedentes, resultat 
tout naturel , a cette epoque ,- des diverses 
crises dans lesquelles la France s'est trouvee. 
Ces arrieres cessant aveckt fin de 1817, il n'y 
aura plus a payer en charges extraordinaires , 
dans les annees suivantes, que 3oo millions en- 
viron , savoir : 1 /jo millions pour contributions 
de guerre , et 160 millions pour Pentretien des 
troupes etrangeres, y compris les travaux des 
places et quatre arrieres de 5 millions chacun. 
D'apres le bud jet , les 3o4 millions neces- 
saires pour 18x7 seront pris sur les 3o millions 
de rentes mises a la disposition du ministre, et 
' quoiqu'il puisse se trouver cette annee meme , 



calculs , j'ai to u jours pris , autant que possible , des 

nombres ronds. 

4. 
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et a plus forte raison daps les annees suivantes, 
des moyens moins onereqx d'emprunter , je 
supposerai , pour eviter toute contestation , 
que la to tali te des sommes necessaires pour 
nous liberer pendant les qu^tre annees a ecou-r 
ler,y compris 1817, soit empruntee contre 
des rentes au cours , et que le cours moyen des 
quatre ans soit 4e 60. C'est certes faire une 
concession ample a ceux qui ne partageroient 
pasmon opinion, lorsqu'en ce moment nieme, 
a la veillq d'un emprunt considerable qui se 
negocie sur le credit des 3o millions dq^entes, 
celles-ci se vendent a ce prix publiquement a la 
Bourse et au comptant, ayec une addition 
proportionnelle de prix pour les ventes a terme. 
N'oublions pas qu'a Texception des fonds pu^- 
blicsde l'Espagne etde l'Autriche, ou ilcircule 
encore du papier monpoie, et ou un bon sysr 
teme de credit public a une peine extreme a 
s'acclimater , ceux de tous les autres pays, y 
compris la Russie, ou 1'kypotheque du capital 
et des interets est placee pres de la Newa, a 60 
degres de latitude, sopt cotes a Amsterdam a 
un cours plus elevede pres de 5o pour cent que 
celui des ndtres. Nitnporte, faisons le calcul 
sur cette base, evidemment exageree a notrc 
prejudice. 
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Les 3o4 milKbns necessaires en 1817 etant 
©b ten us au cours de 60, absorberoient ^5 mil- 
lions de rentes; mais comme 1 5? millions se trou- 
Tent d&]k compris dans te budjet de cttte an- 
Bee, il n*en faudra plus Affected cfiie x id } qui,, 
etant pris sur les 127 millioAs d'exc^deirt, le 
r^du front a 1 17. 

En 1818, ii faudra encore trotfver 3oo toil- 
Eons. DeduisAnt done la-de$stis leS 117 millions 
d'excedent de la meine afffcee, i'emprttiit se rfc 
duir'*<h83 millions, qui : , totijoufsafuetfttrsdeCo,. 
absorbetont 1 5 miHifctt^ dd reYrte, et r&ltfiront 
ainsi Kexcedeut susdiltte tt-f toitlioiisaf rdi. • 

Retranebant ces 1 02 amnions <f execderit, res- 
tan t des 3W millforis reqjuis pour 1*819', ^ res * 
tera a emprunter 198 millions y q^'/ a^i cours 
de 60, demawderbftt pres de 17 millions de 
rerite, el reduiront YtOcident <te rfo'af mlliohs 
a 85. 

Enfitt, passafit » 1820, la dei*riiere airnefe cte 
touWs , et qu ? on poiirira ajbpfeldr Fariri&tfu 1 Ju-r 
'bile, nous aurotts encore a emjprfrntcr 3oo 
millions, mollis 85, exc^denB restant pour 
eelte anWee; eela fera 21 5 millions, qui, air 
eoutfs de 60 , ddmanderont une affectation 
permanente de pres de >8 millions, et laisse- 
rom ainsi im excedent final de 67 millions v 
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Superieur de i3 aux 54 millions de reeeftei 
temporaires , composees des 5o centimes addi- 
tion nels aux contributions directes, des rete- 
nues sur les traitemens, etc., qui pourront 
par consequent etre retranches du budjet, au 
grand soulagement des contribuables, 

S'ii ne s'&oit pas agi de la demonstra- 
tion nfathematique d'une verite de fait aussi 
important*; pour la masse des contribuables 
du royaume, j'aurois pu, au lieu de tous 
ces calculs detailles et successifs, partir de 
prime abord de la donnee non contestee 
que des a present nps receites ordinaires per* 
manentes (les 54 millions de recettqs tem- 
poraires mises entierement de cote) donnent 
un ex cedent permanent de j3 millions. Or, 
6o millions seulement d'un pareil revenu suffi- 
sent- pour emprunter et fonder en perpettiel* 
au cours de 6o ^ ou a 8 pour cent, ^5o millions. 
Ajoutant a cela quatre fois 54 ou 216 millions 
pour le produit des taxes temporaires pendant 
quatre ans, et 188 millions que fourniront les * 
1 5 millions de rentes comprises dans le budjet 
de 1817, nous aurons un total de tx54 mil- 
lions., qui sont a peu pres tout ce qu'il nous 
reste a payer pendant ces quatre ans en charges 
extraordinaires pour etre entierement liberes* 
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Daus tons ces calculs , je n'ai pas fait entrer 
un ecu da produit'des cetit cinquarite mille 
hectares de bois qui doivent etre vepdus en 
1818, di de tousles autres bois alienes.a per* 
petuite a la caisse dWortissement v et; dont 
une partie, employee a cpcobler le; divers de- 
Jicit des quatre annees.a ecouler v auroUisiflgu- 
lierement diniinue la. quotite annuelle des 
sommes a emprunter, et laisse a la fin des 
quatre ans un excedem de recettes ordinaire* 
bien plus considerable. 

Telle est la situation purementjinanciere de 
la nation .frangoise au commencement de 1.817. 
Quoique deduite des suppositions Its plus de- 
favorabtes , absurdes memes en partie et extra- 
vagant es 5 elle presente encore la certitude mo- 
rale la mieux demon tree r 

i°. Que, dans quatre ans an plus, la nation 
sera delivree de toutes ses charges cxtraordi- 
naires apres les avoir integralement acquittees 
avec les moyens qu'elle a teH'ement a sa dispo^ 
si lion , qulls ne peuvent lui manquer ; 

2 . Qu'a la m&me 6poque, loin d'avoir im 
deficit a combler , elle aura un excedfcnt assess 
considerable de recettes or din aires /qui pourra 
lui servir a reduire d'autant les droits trop 
Aleves qui genent la circulation des propriety 
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{'administration de la justice et diverts bran- 
ches de. l'industrie. 






/Unepareilte situation, qui , en ee moment 
m6uie,naiispresente un excedent de 127 mil* 
lions (Jans les recettes ordinaires au-dessus des 
d^penses ordinaires , est loin d'etre &ckeuse j 
c'es[tau coiuuaire , sous le rapport (Jest finances , , 
la xneilleure que je connoissfe en Europe , sans 
en exoep*ercette de TAngleterre. 

J'atirois facilement obtenu des resultats'bici* 
plus satisfaisans encore , si je n'avois pas fait 
des concessions absolumentderaisonnablesaux 
partisans de l'opimon contraire , uniquemen* 
afin de mettre le resultat que j'ai obienu , a 
l'abri de toute, contestation, de tout doute 
meme. Je passe a d'autres considerations qui 
doivent completer le tableau de notre situation 

financiere. 

...... 

... Parmi les depenses perm#nentes qui redui- 
sent a 127. millions l'excedent annuel de nos 
recettes ordinaires, se trot} vent 4*> millions af* 
fectesa lacaisse d'amor linemen t, quinon r seule- 
ment fprment une depense essentieUeigent pro-, 
diiqtive > iqfioiment bi>enfai$onte pour les ren- 
tiers et favorable au credit public, matf qui 
doivent necessairement diminuer progressive^ 
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Hient ta masse de la tie tie publique et accelt'rer 
piopQrtipnneUemeat la liberation des contri- 
buables envers les creanciers de l'Etat. 

En second lieu, c'est un fait que les contribu- 
tions directes de Tanned derqiere , qui avec les 
Centimes additionnels s'elevoient a320 millions, 
6a a pres de la moitie de la recette to tale, ont 
ete payees et $ont,deja rentrees ana dixieme 
pre$, et quq le& ccuUrib,ulL©n6 indirectes n'ont 
pas presente un deficit bien considerable. Or , 
sr-clefct-te 1W resuhat d'une des annees les plus 
calamiteuses pour Ics contribuabI.es , sous le 
rapport des. charges etrangercs anx contribu- 
tious Qrdinair qs., et sous, celul de la recoke en 
viPa Qp. h\6, et eo? £o^.r?Ages, a plus forte raison 
doifc-oa s'atjtendre a la rentree exaicte des 
mime* c&ntributioiMr dans une arinee'proba- 
blemeht" plus fertile, et incoritestablemeot 
inoiris.onereuse sous l'e rapport des charges, (i) 



^»< »  f i  ' I'  "    «  



, (i) La f^qi^e.avecl^qiJMelk 1> contcibnriomfiDDciere 
se paye depuis n ombre d'annees sans interruption, quoi- 
qut'op,ait.pfred*t au^qomtueflcemein de ehacpte -taonee 
ttqu'on predUe egcotoe a* iftnuneocemeiLt die- ceUe-in, 
quelle jje pourra pas se pny^r > parce qufelle est exor- 
bita.ntq>;.ceUe facility, disr}^ ? estun fait, et:, quand 
on. ue pourroit pa$ Ubxgliquer , ce n'en: rcroit pas 
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II n'y a done pas de deficit a craindre dans Ie 
protduit des recettes, qui est ordinaireoient la 



moins un fait. S. Exc. Ie miaistre des finances ,, dans 
son rapport au Roi , altribue ce resultat vraimeat sin* 
gulier « a 1'energie dirsysteme meme de perception qui 
y> lie tellernent 1'interet personnel des receveurs a la? 
» liberation du contribuable , que celui-ci ne peut, 
» sans se creer une nouvelle cjaarge , echapper aur 
» paiemeot de la dette * . 

Cette explication , que m'ont donne'e toutes les ,per- 
sonnes instruites a qui je me suis adresse , donne bien, 
la condition sink qua non , ou sans laquelle bien des 
contribuables ne paieroient pas ; elle seroit satisfaisante 
surtout s'il s'agissoit de la r en tree de la contribution 
pendant quelques annees seulement.- Mais elle n*expli- 
que point comment les contribuables pourroient con- 
tinuer de payer pendant viagt annees de .suite une 
contribution aussi disproportionnee a leurs facultes, sans 
s'appauvrir , sans que la culture de leurs terres ne sou- 
frit par le defaut d'avances et surtout sans que leur va- 
leur venale baissat d'une maniere terrible. 11 faut dpne. 
chercher une autre explication ; en attendant qu'on en 
trouve une meilleure , voici celles qui se sont presentees 
anion esprit. 

Les proprietes foncieres etant tres - divise'es en 
France , et surtout depuis la revolution qui a introduit 
le partage egal entre les enfatls , aboii les substitutions^ 
et reparti les grandes proprietes du clerge entre un mil- 
lion d'acque'reurs , beaucoup de ces proprietajre* joi* 
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partie sur laquelle onse trompele plus ; il y a, 
aii contraire , l'espoir fonde que l'excedent , 
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gneitf au revenu de leur terre , un autre revenu soit in- 
dustriel, soit en rentes, soit en salaire , sans lequel ils 
ne peurroient pas vivre. La surcharge de Fimpot fan- 
cier, ne<tt>mbant pas sur ce revenu accessoire, devient 
moins sensible pour eux. 

En second lieu , un tres-grand nombre de propria 
taires qui autrefois: mangeoient le revenu de leurs pro- 
prietes dans les villes , se sont retires, depuis la revolu- 
tion , k la campagne , oil ils font valoir eux-meines leurs 
terres. Les petits propfietaires surtout, et les acquereurs 
de biens nationaux ^ sont dans cette categoric Ges indi* 
vidus reunissent coinine Ton voit , deux especes de re* 
Venus , Tun qui vient de leur terre , consid^ree comme 
capital , ou ce qu ? elle rendroit si eHe etoit aiiermee par 
le proprietaire , et qui est .le moindre ; c'est sur ce re- 
,venu seul que; (rappe la. surcharge. Le, revenu indus- 
triel qu'il trouve en faisaot lui-meme valoir- sa terre , 
et qui est Hen plus considerable, Vest, point soumis a 
1'impot, comme il l'etoit sous Tancien regime sous le 
nom de taille, el comme il Test encore en Angleterre , 
sous la denomination de la taxe sur les fermiers. 

Troisiemement, en aucun pays durtfonde, il n'y a £ro- 
portionnellement a la population , autant de fonclion- 
naires publics civils etmilitaires, autant d'employes, de 
comptables, etc* qu en France , ou tons sont salaries par 
le gouvernement. Or, par suite des anciens usages, et par 
l'effet meme de la constitution moderne de la France , 



\ 



(Go) 

porte a 127 millions , surpassera cclte evacua- 
tion. Avcc.une pareille perspective, basee sur 



qui exige une propriete fonciere pour 6tre electeu* 9 une 
autre pour etre comptable, etd, pre&que toss ces sa- 
laries et serviteurs da gouveraeme'nt , sont en tnfrne 
temps proprietairo* fonciers , en sotte que la surcharge 
de la contribution lie sauroit rendre leifr paiement bien 
difficile , puisqu'ils ne font que- restituer d'utte main au 
percepteur des contributions , parlie de ce qu'ils oirt 
toucbe.de: l'antre main du tresor .public, pour appoin- 
tcmehs ou salaires. • 

Enfin , la contribution foncieffe , comme l'observe 
fort bien le ministre , greve beancoup de contribuabl^s 
moins parce qu'elle seroit disproportronnee aux facul- 
tes de tou6 , ' -que parce qu'elle est kvegalement repartie; 
Cette observation est non-settlement fondle en fait , 
mais on pourroit la deduire d'un autre fait notoire que 
voici : Le montttnt de la: contribution fonciere acluelle, 
non compris les'5o centifnes additionels , ne s'eleve qu*a 
171 millions r et;avec les 5o centimes ellene forme que 
256 millions. L 'assembler constituante- tfavoit fi xee a 
24o milliard , il y a vingt-ciuq ans , et> ? d'apres cette 
fixation , on creyoit generalement qu'elle n'excedoit 
pas le cinquieme da revenu net. Or , depufo ce temps , 
lavaleur du revenu net des propriefcaires a enorme* 
ment augmented par V amelioration de la culture , par 
la division eft l'arrondissement ' de beaacoup de pro* 
prietes , par toutes les ameliorations , . en nn mot ,- que 
le nouvel ordreides choses a permis d'introduire dans> 
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des faits et des calculs que tout.le raonde peut 
verifier, il suffit que le gouvernement et la 
chambre des deputes, executent avec fermete 
les principes d'economie et de credit public si 
bien developpes dans le budjet et dans les rap- 
ports de la commission des finances, pour que 
le ministre des finances, charge de la negotia- 
tion de Pemprunt, ne soil aucunement embar- 
rasse a trouver des preteurs. 

Jusqu'ici, nous n'avons examine que la si- 
tuation purement financiere de la France, 
telle qu'elle se presence en lisant le budjet , et 
les rapports avec lescomptes et documeqs offi- 
ciels qui y sont annexes , telle enfin qu'on pour* 
roit la trouver sans sortir du cabinet du mi- 
nistre des finances, ou du bureau du chef de 
la comptabilite de la tresorerie. Pour assurer 
davantage les r6sultats favorable quelle pre- 
sentesous ce rapport, nous allons ajouter quel- 
ques considerations d'un ordre plus eleve , 
puisees dans la position particuliere ou se trouve v 



l'industrie agricole aussi Lien que dans les autres branches 
d'industrie. D'apres cettedonnee, Tinipot foncier actual 
seroitbien loin d'etre exorbitant, et son inegale reparti- 
tion deviendroft par \k moins sensible pour celui'qu'elle 
concerne. '.. i 
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fe masse des contribuables fran£ois sous le rap- 
port de leurs facultes industrielles , d'ou de- 
pendent essentiellement leurs facultes produc- 
trices et contributives. 

Vingt-cinq annees de revolutions et de 
guerre non interrompue ont a la verite de- 
pouille la France de milliards de capitaux et de 
richesses mobiliaires accumuleesen tout genre, 
qui pnt ete depensees et detruites a jamais. 
Mais comme il n'y a jamais de mal sans quelque 
bien , il en est reste > comme cela arrive apres 
toutes les revolutions et grandes commotions 
politiques, apres les guerres civiles meme, chez 
cette nation naturellement vive , spirituelle et 
industrieitse , uneenergie et une activitequ'on 
chercheroit inutilement chez aucun autre peo- 
ple de la terre. Elle se trouve surtout dans la 
generation actuelle, c'est-a-dire , chez les jeunes 
gens et les hommes faits dont les facultes phy- 
siques et intellect uelles, l'esprit et la volonie 
sont dans toute leur force. lis en sont devores. 

Jusqu'ici cette activite s'etoit principalement 
exerce^au dehors, le chef du gouvernement, 
aide paries circonstances, Fayant dirigee exclu- 
sivement vers la guerre. Ne pouvant plus pren- 
dre cette direction fa tale , elle est forcee de se 
replier sur l'imfrieuc ct de 5e diriger vers les 
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diverses branches de Findustrie ; et elle prend 
cette nouvelle direction, s'y applique et s'y 
developpe avec d'autant plus de facilite et de 
succes , quelle ne rencontre plus sur son 
chemin les entraves et les obstacles de tout 
genre que Tancien regime opposoit au deve T 
loppement de tous les genres d'industrie , et 
que la revolution a elagues a jamais en faisant 
table rase. Le cultivateur industrieux ne trouve 
plus ni dimes, ni droits feodaux; Partisan in- 
dustrieux ne rencontre plus de maitrises et ju- 
randesjle commer$ant industrieux ne se trouve 
plus gene par les monopdles; tous sont exempts 
de la gene des douanes interieures , leurs pro- 
prietes quelconques sont soumises a l'egallte 
proportionnelle de l'impot, et tous sont ad mis- 
sibles a tous les einplois. A la faculte d'acquerir 
en developpant lenr industrie, ils reunissent 
done l'avantage de jouir avec consideration de 
tout ce qu'ils ont acquis. 

Sous ce rapport seul, la nation fraticoise est 
done deja dans un elat esscuitiellement pro- 
gressif, mais elle 1'est encore davantage en ce 
qu'etant au bas de l'echelle et ayant tous les 
moyens et la volonte de s'elever, elle ne peut 
ni retrograder, ni rester siationnaire. Ajoutez 
a cela l'avantage inappreciable qu'elle a sur 
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PAngleterre, die ne pas avoir eu le temps tii les 
moyens de donner a son industrie la fausse 
direction que la guerre lui 1 a donnee dans le 
premier pays, et qui cause toils les troubles, 
tout le malaise que plusieurs classes d'indus- 
trieux y eprouvent. 

La seule chose qui manque a |a JFYance , 
pour que Pindustrie de tout genre y prenne 
les developpemens dont sa position et le ca- 
ractere de ses habitans la rendent suscep- 
tible , ce sont des capitaux. Mais que le gou- 
^ernement persiste dans les principes d'econo- 
mie et de credit public qu'il vieht de proclamer 
solennellement , qu'il les mette en execution , 
et l$s capitaux ne manqueront pas long-tenips j 
ils viendrojat de toute part, attires par le taux 
de Pint6ret, lorsque celui-ci sera degage de 
la prime d'assurance qu'y ajoutent Finstabilite 
des lois et mesures financieres, et plus que 
tout, le manque aux engagemens pris envers 
les creanciers de FEtat. Le bas prix seul des 
terres, prix incontestablemcntinferieur acelui 
qu'efles orft dans la plupart des autres pays de 
l'Europe, et notamment en Angleterre, feroit 
entrer en France, en ce mpment meme, des 
capitaux considerables, si h droit d'aubaine 
etoit gcneralement aboii , sans faire attention 
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s v il existe chez les autres nations ou non. La 
necessite de la reciprocity qu'on objecte a cet 
£gard, ne dit absolument rien, ce seroit une 
bonne raison si, au lieu de faire des lois pour 
soi , il s'agissoit d'en faire pour les autres. Si 
le droit d'aubaine est bon en lui-meme , il faut 
l'etablir , qu'il existe cbez les Anglois , ou non ; 
s'il ne vaut rien , il faut l'abolir quand meme 
ce seroit une loi fondamentale chez tous les 
peuples de la chretiente. 

Ces capitaux etrangers afflueroient aveq 
abondance , si Ton changeoit les droits de 
douanes en de simples droits de consommation , 
de maniere que cette administration , qui a au- 
jourd'hui une foule d'autres attributions qui, 
loin de favoriserFindustrie nation ale, la geneijt 
et lui sont nuisibles , rentrat dans la categorie de 
toutes les autres, chargees d'unebranche quel- 
conque du revenu public. 



I. 3* Partie: 
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SUR LE BUDJET DE 1817. 



J'ai cru devoir prendre pour Base de tries 
observations, sur cet important objet, le pro- 
jet de loi sur les finances amende par ia Com- 
mission , avec les deux rapports qui Paccom- 
pagnent, Fun de M. Roy , sur les depenses, et 
Pautre de M. le comte Beugnot, sur les re- 
cettes , ou les voies et moyens pour faire face 
aux premieres. Les deux rapports sent , a mod 
avis y des modeles d'ordre , de simplicite et de 
clarte. De meme que le rapport du minis tre 1 , 
dont ils presentent en quelque sorte une reca- 
pitulation raisonnee , ils sont rediges dans les 
meilleurs principes, et sans doute e'est al'em- 
pire des circonstances qu'il faut s 7 en prendre 
de ce que les mesures d' execution proposees 
ne repondent pas tou jours aux principes. En 
voyant comment les principes cedent parfois 
a des considerans plus ou moins faibles qui 
amenent un dispositif auquel on ne s'at ten- 
doit nullement d'apres le preambule, on se 
rappelle involontairement et a regret le pas- 
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sage de Tfivangile : Jugez-les par leursparo les 
et non par leurs ceuvres. 

Le titre seul de la collection dont ce travail 
fait partie (i), suffit pour faire presumer au 
lecteur qu'il ne trouvera pas ici une recapitu- 
lation detaillee de tous les articles > soit de de- 
pense, soit de recette, qui composent l'en- 
semble du budjet. Je me bornerai a lui pre- 
senter quelques observations sur les disposi- 
tions les plus essentielles du projet de loi , et 
sur les motifs allegues a l'appui, soit par le 
ministre, soit par les rapporteurs, en suppo- 
sant par tout qu'il a le projet et les rapports 
sous les yeux. Pour eviter le disagreement des 
redites , je demande d'avance la permission de 
renvoyer a mon premier £crit sur les finances 
(dorit celui-ci n r est que la suite) pour tout ce 
qui regarde les principes generaux du credit 
public et du systeme des emprunts qu'on j 
trouve amplement developpes. 

PREMIERE PARTIE. 

Rapport de M. Roy sur les depenses. 
« Et quelles circonstances furent jamais plus 

(i) L'industrie litteraire et scientifique, avec Tia- 
dustrle commercial e et maaufacturicre. 

5. 
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» favorables pour operer des reformes et des 
» economies? Elles sont appelees par 1'opi- 
» nion publique; elles sont commandees par 
» la necessite; elles sont dans la volonte de ce 
» prince, I'objet de noire amour, l'exemple 
» de toutes les vertus, qui s'impose a lui- 
» meme tant de sacrifices , et qui par la ne 
» permet aucun murmure a ceux de qui Fin- 
» terel public pourroit en exiger ». 

C'est ainsi que M. le rapporteur s'exprime a 
la fin de son rapport. Apres cette peroraison 
energique, conform e a la justice et a la raison , 
on est d'abord bien surpris de trouver en 
dernier rSsultat qu'une demande d'un milliard 
et 88 millions pour les depe rises de 1817 > n'a 
eprouve, apres toutes les recherches et dis- 
cussions contradictoires qu'elle a subies, qu'une 
reduction de 3o millions , ou un trentieme en- 
viron de la totalite. 

Observons pourtant que dans la demande 
totale sont compris : i°. 43o millions de de- 
penses extraordinaires pour contributions de 
guerre, entretien des troupes etrangeres, et 
soldes exigibles des annees precedentes; 2 . i5j 
millions pour arrerages de la dette publique et 
le fonds d'amortissement , tous objets qu'il faut 
payer integralement , et sur lesquels il n'y avoit 



rien a retrancher. Cette deduction faite, il 
reste 4^o millions environ de depenses ordi- 
naires du service , dont la Commission propose 
de retrancher 3o millions, ce qui donne pour 
resultat une economie (fun quinzieme. 

£t c'est non-seulement la quotite de la de- 
pense ordinaire, portee, par le projet minis- 
teriel, a environ 5oo millions, et reduite, par 
la Commission, a 473 (non compris les \5j 
millions pour cbarges du fonds consolide ) , 
qui a eveille l'attention dn public, mais aussi 
la nature d'une partie de ces depenses. Deux 
items y surtout, ont d'autant plus effrajre la 
multitude des payans (car les parties prenantes 
ne s'effrayent de rien ) , qu'il y a a craindre , si 
Ton n'y prend garde , que le montant de ces 
deux demandes , loin de diminuer , augmente 
avec chaqne nouvean bud jet. Je veux parler 
des 212 millions demandes pour la guerre, et 
des So millions demandes pour la marine. 

D'abord, quant a la guerre, 212 millions 
demandes par le ministere, et meme iq6 mil- 
lions accordes par la commission pour les de- 
penses ordinaires de ce depar tement , lorsque 
non-seulement la France est en pleine paix, mais 
lorsqu'il n'y a pas de crainte raisonnable d'une 
guerre prochaine , sont bien faits pour exciter 
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l'etonnement meme de ceux qui n'ont pas eu 
sous les yeux les comptes detailles presentes a 
l'appui de cette demande. Et notez bien que 
dans ces 212 ou 196 millions ne sont pas com- 
pris 5 millions de pensions militaires payees par 
le tresor public , et S autres millions pour Pen- 
tretien des places fortes occupees par les trou- 
pes etrangeres, qui sont rejetes parmi les de- 
penses extraordinaires. 

En vain, repondroit-on, que dans ces 2 1 2 mil- 
lions sont compris 64 millions pour soldes de 
retraite, et de mi-sold es, en sorte qu 9 il ne reste- 
roit que i48 millions environ pour l'armee active 
qui comprend rartillerie , le genie ,• les fortifi- 
cations , etc. Mais l'armee active, pour exiger 
i4B millions de depense, devroit etre au moins 
de 1 48 mille hommes, et cependant on s'ac- 
corde a la croire au dessous de la moitie de ce 
nombre (1). 

( 1 ) De tous les temps et sous tous les regimes , le minis* 
tere de la guerre a toujours ete peu e*conome, ou plu* 
tot essentiellement depensier , et ce sont des causes mo- 
rales plutot que des causes materielles ou de comptabi- 
lite , qui out jusqu'ici produit et produiront encore ce 
. facheux mais incontestable resultat. 

La principale cause , la plus difficile a affoiblir , est 
la nature meme de la depense de ee ministers Ce sont des 
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Voila ce que disent le raisonnement et h 
calcul applique a desdonnees connues, et sur- 
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* milliers, que dis-je? des dixaines et centaines de mil- 
liers d'individus qu'il s'agit de loger , nourrir , habiller 7 
chausser, chauffer et eclairer. Chaque centime d'aug- 
mentation par individu , s'il s'agit de la solde , chaque 
demi- franc de rencherissement sur un article du mate- 
riel , fait de suite une somme considerable , et le mi- 
nistre , qui a k surveiller toate cette menue depense etla 
comptabilite j relative, se trouve sous ce rapport dans 
le cas d'un intendant qui seroit charge de pourvoir de 
la merae maniere a l'entretien de tous , ou d'une partie 
settlement des habitans de Paris , distribue's par quar- 
tier, arrondissement et me'nages, au lieu de divisions, 
regimens , compagnies et escouades $ une economic sur 
les allumettes feroit alors un item qui ne seroit pas a 
dedaigner. 

Ce qui augmente procfigieusement les efiets de la 
moindre prodigalite ou negligence dans cette partie r 
c'est quele centime pour le soldat, deraande 5 centi- 
mes pour Pomcier, 10 pour le capitaine, 5o pour le 
colonel , et des francs pour le general. Or , dans tous 
les temps , le n ombre de ces chefs a ete' beaucoup plus 
considerable a proportion en France qu'ailteurs, ce qui 
a fait dire a un ecrivain prossien qu'en parcourant un 
ancien elat militaire dela France, on j trouvoit plus 
d'omciers glneraux que Fredlric-Ie-Grand n'avoit de 
sergens-majors dans son armee lors de la guerre de Si* 
le'sie. C'est bien pis depnis le gouvernement de Bona- 
parte qui sacrifioit tout a la guerre r et qui nous a laisse? 
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taut a des donnees comparatives, et de la re- 
suite une presomption assez naturelle contre 
les 212, et meme contre les 196 millions, con- 
siders comme minimum indispensable de la de- 
pense de la guerre. D'apres ces donnees com* 
paratives , alleguees par le rapporteur lui- 
meme, il est probable que la commission ne s'en 
seroit pas memetenue a ce minimum, et qu'elle 
auroit trouve a retrancher plus de 16 millions 
sur les 212 demandes, si Ton n'avoit pas 
encore Tesprit trop penetre des principes 
d'une administration dont il ne devroit rester 
aujourd'hui aucun vestige. (Test de l'ecole de 
Bonaparte qu'est sorti ce systems qui diyise 
tqute la nation en deux parts; dans l'une sont 
les industrieux et les producteurs , ettoutleur 

une armee d'officiers et de ge*neraux , auxquels se sont 
joints en dernier lieu beaucoup de ceux de l'ancien re- 
gime avec les grades que leur assuroit 1'anciennete de 
brevet. Dans cette position , le caractere personnel de 
fermete et d'economie dans le ministre , ne suffit pas 
pour resister aux demandes nombreuses et journalieres 
de placemens , d'avancemens en grades , de gratifica- 
tions ', et pour arreter ainsi l'accroissement de depense 
qui en resulte , il faudroit que le meme esprit anim&t 
tous les chefs de division et de bureau de cette admi- 
nistration compliquee. 
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travail el toute leur Industrie sont employes a 
fournir l'entretien et des moyens de destruc- 
, lion a l'autre moitie , composee de consom- 
mateurs et de destructeurs. Ceux-ci ont seuls 
la gloire, les honneurs et les profits; les autres 
sont a leurs yeux d'une classe inferieure. Ge 
ne peut etre qu'un pareil esprit, absolument 
contraire a celui du siecle, qui fasse subordon- 
ner, sacrifier tout aux depenses de la guerre. 

Combien doit-il etre penible pour les horn* 
mes eclair es, amis de leur pays et de l'huma- 
nite, d'entendre des orateurs qui s'efforcent 
d'augmenter encore cette malheureuse diffi- 
culty en proposant d'etendre cette depense im- 
productive , au lieu de chercher a la restreindre 
par tous les moyens qui sont en leur pouvoir. 
Quandles troupesetrangeres auront quitte notre 
territoire > dit-on , la France ne pourra plus se 
contenter d'une armee de 60 mille homines , il 
faut qu'elle recouvre sa dignite , son rang 
parmi les nations. Comme s'il y avoit de la di- 
gnite a se ruiner pour entretenir inutilement 
une armee nombreuse, avecdes etat-majors et 
tout leur attirail dispendienx !!! Je dis inutile- 
ment; car d'une part la position respective des 
grandes puissances continentales de l'Europe, 
et leurs rapports politiques entre elles et avec 
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la France nous presentent une certitude mo- 
rale que, d'ici a bien des aiinees, nous n'aurons 
pas de guerre, et par consequent nul be- 
soin d'une grande force armee plus couteuse 
que respectable. Et d'un autre autre cote^ 
si contre toute attente il en fa 11 ok une pour 
defendre notre independance, oul'honneur na- 
tional (car j'espere que les guerres et les alliances 
offensives sont proscrites a jamais), le gouver- 
nement trouveroit au premier appel, non pas 
cent on deux cent mille hommes, mais un demi- 
million de citojens armes volant a la defense 
de la patrie. Les orateurs, qui conseillent ces 
precautions inutiles et dispendieuses, paroissent 
avoir cmblie les efforts couronnes de succes que 
la nation frangoise a faits au commencement 
de la revolution , lorsque, sous le rapport du 
personnel aussi bien que du materiel, nous 
etions bien moins prepares pour la guerre 
qu'aujourd'hui. En ce moment m&me, la ville 
de Paris seule fourniroit au besoin une armee 
bien disciplinee avec un etat-major complet. 
C'est la passion de la liberte , dira-t-on , qui a 
produit ces efforts et ces resaltats! Et k pas- 
sion de Tindependance nationale , la conserva- 
tion des proprietes , des fruits , de Tindustrie 

et du travail , n'en feroit-elie pas autant ? Ua 

/ 
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royaume bien moins peuple, nous en a fourni la 
preuve. Quels efforts couronnes de succes n'a 
pas faits tout recemment la Prusse, pour re- 
couvrer son independance , lorsqu'elle etoit af- 
foiblie par une longue suite de revers, et son 
territoire a une seule province pres , occupe 
par une armee ennemie, qui jusque-la avoit et& 
victorieuse. Et Ton attendroit moins des fran- 
^ois ! L'existence seule de la garde nationale , 
rend cette supposition inadmissible. 

Dans cette position de la France aussi bien 
que de l'Europe en tier e, dont Us peoples com* 
mencent a etre las de la guerre, de ta depense 
quelle occasion ne et des maux qu'eile entraine, 
c'est vers l'industrie, vers Teconomie et Tordre, 
que le gouvernement et les chamhres doivent 
dinger tous les esprits , il faut qu'un minis - 
tre de la guerre, au lieu de declarer qu'il a 
depense 34 millions au dela de ce qui lui avoit 
eie alloue par le budjet, vienne desormais 
annoncer qu'il reste un excedent pour lequel 
il n'apas trouve d'emploi (1). 



( 1 ) A c6te de ces causes generales de la depense ex- 
cessive da departement de la guerre, et de son accrois- 
sement annuel , les causes particulieres , attachees a 
telle ou telle nature dedepenses, sont si peu de chose > 
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Si 196 millions pour les depeosts ordinal- 
res de la guerre paroissent un minimum im- 

qu'elles ne valent presque pas la peine d'etre discutees. 
Une seule merite d'etre indiquee , parce que , outre Te- 
conomie assez considerable qui en resulteroit pour le 
tresor public , la moralite des agens du gouvernement 
gagneroit a sa disparition et par le fait , et plus en^re 
dans l'opinion publique. 

Le service des vivres , celui de 1'habillement et au- 
tres objets qui regardent le materiel de Panne e , se fait 
assez generalement par des fournisseurs qui , ayant ete 
pendant long-temps tres-mal pay&, ontfinipar exiger 
des avances pour une bonne partie de la fourniture £ 
faire , sauf a compter apres. Gela entraine necessaire- 
ment des liquidations plus ou moins longues et-pe'ni- 
bles , avec des arrieres qui enchevetrent la comptabilite , 
nuisent an credit du gouvernement , et augmentent sin* 
gulierement la depense. 

En Angleterre , ces liquidations et ces arrie're's sont 
absolument inconnus. Lorsque le gouvernement a be- 
soin de denrees , effets ou marchandises quelconques , 
il contracte au rabais avec le commerce , comme le fe- 
roit un armateur ou negociant ordinaire. Le contratcpn* 
clu , les fournisseurs deposent les denrees ou marchan- 
dises ache tees dans les magasins qui leur sont indiques > 
et y recoivent des garde-magasins des bons , tels que 
les billets de marine ( navy bills ) ou autres , payables 
par la tresorerie , a des echeances convenues et portant 
inter et. Les fournisseurs se troXivent ainsi paye*s au mo- 
ment meme de la livraison , 1' administration n'a plus & 
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possible a justifier, les 5o millions, demandes 
j>our la marine , n*ont pas moins lieu de sur- 
prendre, lorsqu'on fait attention aux circon- 
stances particulieres dans lesquelles se trouve 

* 

la France sous ce rapport. 
► D'abord , et graces a Dieu 9 nous n'avons plus 
de colonies a proteger qui vaillent la peine de 
la depense , si toutefois il y en a jamais eu de 
telles, en y comprenant me me Saint-Domin- 
gue : car il ne faut pas perdre de vue que le 
Sucre et toutes les denrees que fournissent les 
colonies a la metropole , ne lui sont aucune- 
ment donnees gratis , mais que celle-ci est 
obligee de leur envoyer d'autres denrees et 
marchandises en echange, en sorte que tout 
Fa vantage qu'elle en retire se reduit a la diffe- 



faire qu'a un garde-magasin comptable et charge de la 
manutention , et il ne peut jamais y etre question ni de 
liquidation ni d'arriere. L'expose sommaire de ce mode 
defourniture adopte* en Anglcterre depuis un temps im- 
memorial, soffit pour en faire sentir les avantages. En 
l'adoptant en France , le, gouvernement parviendroit 
bientftta echanger les fournisseurs qu'il a eus jusqu'ici, 
et dont les noms souvent echappent a toutes les re- 
cherches qu'on feroit dans X Almanack des adresses , 
contre des commercans connus, off rant la double ga- 
rantie de la morality et de la solvabilite. 
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rence entre le prix auquel ses colonies lui ven- 
dent ces denrees , et celui auquel elle les auroit 
des colonies etrangeres. Or, celte difference 
est en general peu de chose en coraparaison de 
ce que coute la moindre marine militaire ne- 
cessaire. pour proieger ce monopole recipro- 
que; c'est meme une chose connue en Angle- 
terre, que, graces k son systeme colonial, qui 
s'oppose a l'introduction du Sucre de l'lnde , 
les Anglois pay en t, pour celui que leur fournit 
la Jamaique, a millions sterling par an, ou l'e- 
quivalent de toute la taxe territoriale , de plus 
qu'il ne leur en co titer ok s'ils perinettoient 
l'importation du sucre de Ben gale. 

Mais pourquoi, dira-t-on, 1'Angleterre 
maintient-elle toujours son systeme colonial, 
s'il est si peu profitable ? 

Cest que le gouvernement, ou plut6t le mi- 
nistere anglois, a un grand intergtau maintien 
de ce systeme, en ce qu'outre les places consi- 
derables et lucratives a donner dans les colo- 
nies, il exerce une influence prodigieuse sur 
les armateurs , commer^ans et manufacturiers 
interesses a ce commerce , sur les colons qui 
resident dans la metropole, etc. Cesont autaqt 
de stations de plus pour la marine royale. 
De plus, etc* motif est le seul qui soit natio- 
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nal , PAngleterre ne peut conse^ver son inde- 
pen dance, son existence com me nation et comme 
puissance, qu'autant qu'elle entretiendra cons- 
tamment une marine militaire non-seulement 
egale , mais preponderante a celle de chacune 
des autres puissances , prises isolement. San^ 
la superiorite de sa marine, PAngleterre auroit 
deja ete envahie et conquise plus d'une fois par 
Philippe II, par Louis XIV, et naguere encore 
par Bonaparte. Ce sont ses murailles de bois 
qui Pont mise a Pabri. La nation augloise et son 
gouvernement doivent done recourir a tous les 
expediens qui peuvent contribuer a entretenir 
cette superiorite relative, quelque dispendieux 
qu'ils soient, quelque nuisibles me me qu'ils 
puissent etre a son commerce et aux progres 
de la richesse nationale. De la la defense de 
transporter le charbon de terre autrement que 
par mer , oe qui rencherit d'autant ce combus- 
tible si necessaire aux cbaufFages, aux mines, 
aux pompes a feu et a une foule d'etablisse- 
mens d'industrie ; de la Facte entier de naviga- 
tion et beaucoup d'autres reglemens qui ne 
tendent qu'a rencherir le fret au prejudice du 
commerce , dans 1'interet duquel on croit mal 
k propos qu'ils sont faits ; de la aussi le systeme 
colonial. 
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La France, heureusement , a des garan- 
ties bien moins precaires de son indepen- 
dance > une population propre a la guerre, re- 
pandue sur un territoire etendu , et qui , etant 
unie entre elle, n'a pas me me a craindre 
le danger d'une invasion un pea durable, C'est 
dans Finterieur, dans la force armee composee 
de ses citoyens soldats qu'elle doit trouver sa 
defense , et sous ce rapport , on a vu plus haut 
qu'elle n'avoit rien a desirer. Vouloir creer 
une marine militaire considerable pour le meme 
but , ce seroit s'affoiblir inutilement et s'expo- 
ser meme a le manquer. 

Ges efforts mal diriges , et cette depense mal 
employee, auroient un autre resultat facheux, 
celui de mettre les colonies et les capitaux 
qu'on y emploieroit de nouveau a la merci de 
nos voisins , a la premiere guerre qui eclate- 
roit. Tout fait presumer que cela n'arriveroit 
pas de si tot; mais si cela arrivoit contre toute 
attente, nous serions probablement aussi em- 
barrasses avec nos colonies aux Antilles et nos 
escadres en mer, que les Anglois le seroient 
avec leurs colonies sur le continent Europeen. 

Reste la raison bannale de notre commerce 
maritime, qui, pour etre protege, dit-on, de- 
mande une marine militaire. Mais d'abord la 
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France a im tel besoki de capitaux et d'indas<- 
trie dans l'iqterittir ; qtija moiris de favoriser 
tftfl,^ pfcopos par ; des regfomens prahtbhifs le 
EPmpa^ffte m^riti«y : et cxteHeur, il ae setrou- 
yefa^pQ* beailc^pde eipitaux a y employer; 
ct qMaddi & contrqire arriveroit centre foute 
jkUeqte *, j& demattdo- con t re qi>i on* vdut que 
HOH3 protegibn^ tie doa&merfce retabli -a. grands 
frais? S.i c-e&t CQOtrd \es ifcarbaresqh^Sy contre 
Jes pittU6$,.QU m^aae conlre ies attaches des 
p elites puissances maritime* , il ne nous farndra 
pftf uae tearing militaine bren oonsideiiaWe pour 
aueimtee ce but/ Si Ic'est' contre rAngteterre, 
x*o$ Quarts!, d'ici & long-lemps, seront absolu- 
pj^nt ibi|>«i$6au9 k Em Tain, voudrok^ofc <sa 
dlssimuler ceue p&itkn? -c'estuh faucet Yon 
a tort de se facher centre les faits^carcela ne 
ta* foiubsolutaeat rifen/Be^reTisen^mi fttfest 
tfuU4¥n£frt dans I'^aieret bien etitendtBxk FAn^ 
gl^terrei de* wuSLcheifobeii. querette,, war iter 
surtoui, ou eUe fc'a adepts conqu&teiir a peine 
la prise de quelques vaifeseatrx murofcands^ k 
e$pere»V La position et les rapports politique* 
del'Ajigleterre, a Fegard des ahtees ptorisanee* 
coniineoiales , oritsubi trop d«f change tn£n$ 
pour qhe l'alneieaiie rWaliti eiaitfo tfttfc -et la 
Fraace puisse subsist encor*; dleis&tUNtitKop 
i, 3 e Partie. . 6 



mal enlendae, et sous le rapport politique et 
■sous- celui de l'ihteret commercial. 

Pour dernier argument en faveur de la de- 
fense demandee tde 5o millions , on allegue la 
nec^ssite de retire* de son d6perissemetit un 
etabKsseftient aussi magnifique , que 1'etoit au- 
trefois la marine franchise. Si par la on entend 
qu'il.foatne pas laisser deperir les ports, les 
arsenate, lps cbaq tiers, les ma gaslns, les ele- 
mens Becc&aires pour reoreer une marine an 
besoin; qu'il convent d'entretenir un certain 
nombre de vaisseaux pourproteger nos cdtes 
et notre navigation dans la Mediterranee con- 
tre les pirates, poijr exercer lesofficiers etma- 
telots>F&erv£s pour les cadres, aucun homme 
sens6 ne se refuseraa cette depense $ tnais de Ik 
a 5o! millions il j a loin. 

Get argument, tire de la necessite de Hire 
revi vre un etablissemeut superbe qni existoit 
autrefois, inais qui aujourd'hui ne present© 
plus la me oi e necessite, its mimes a vantages; 
qui ne peut metae plus servir an but pour le- 
quel ii avoit ete forme , ressemblp a celui que 
les arcbitectes de nos jours aUeguent pour en- 
gager le gouvernement A depenser annuelle- 
ment des, millions , afin de reproduire le siecle 
des monumens et des palais. Cette magnificence 
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ijui, plus que toute autre chose, a ruin£ les 
finances sous Louis XIV et amene la banque- 
route dd Laws , n'a pas besoin d'etre encou- 
rag£e, elle ne viendra que trop tdt peut-6tre 
pour arr£ter les progres des arts bons et uti- 
les y les constructions cf habitations saines et 
commodes, Find ustrie, enfin,qui profite au 
grand n ombre, en lui procurant les aisances et 
les commodites de la vie. Des qu'on vrsera es- 
sentiellement la, les defenses improductives 
disparoitrontd'elles-memes, etlesbudjets an- 
nuels seront, ce qu'ils devroient tou jours etre, 
ie su jet des eloges et non des critiques de la na- 
tion. 

DEUXlfrME PARTIE. 

• r, i * 

i 

Recettes ou votes etmoyens* 



* # > -* * * > 



Le principal me rite cPun bud] et, dans la posi- 
tion financiere ou se trouve la France, c'est 
qu'il soit base sur Peconomie pour la partie 
des defenses', et sur le credit public; £our celle 
des recettes. Dans toute autre circonstance , le 
choix des impdts., considered dans leurs rap- 
ports avec Findustrie et les capitaux , formeroit 
un des elemens les plus importans a discuterj 

6. 
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mats fttrgence. de* bespips est telle , qu'on esj 
oblige malgre soi ^e prendre les iflap6ts tels 
qu'ils existent^, sauf a les rectifier dans des mo- 
jnens plus heureux. 

En analysant la partie dies deceases . nous 
avons vtj avec regret que le rapport dela com- 
mission , bas£ sur les. meilleurs pnincipes, pre- 
chant a qhaque page, pmjr aiosi dire, l'eco* 
nomje efc I'ordre , qe don q out cepend^ut pour 
resultat final qu'une reduction de. mpins; de 3q 
millions sur la tofalited.es depends, , "et c$ qui 
est pis, 1 6 milJip^s s^ulenjeiu sur U demande 
enormede 2 1.2 million^ ppur les. (Ivpensssordi- 
naires du departement dc la guerre, en plfine 
paix et avec la perspective de la conserves 

En analysant la partie des recettes, nous 
verrons egalement avec regret que les prin- 
cipes du credit public, que le rapporteur aussi 
bien que le ministre se font une gloire de pro- 
fesses. da.us toyt 1?: course leurs rapports, 
n'oqt pas re^a b^ucoup pres dansle prpjet 
dp loi, ( quoique ^^ndje^ Fapplicatipn que Yon 
$;atteiidoil tfa^^rpl^, a .$. tfpuyer ; , quelle 
pe j^roissq^ ni, bipju difficile a ; imager , n\ 
tce,$ T di$pendieuse dans l'ex,pcutj$n. ( Sap£ dcmte, 
le projet deioi actael, amende par la^cqm mis- 
sion, est sous ce rapport infiniment superieur 
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acelui qui a et£ adopte Tannee derniere ; mais^ 
en faisant de pareils rapprochemens , un bud- 
jet essentiellement ruauVais pourroit encore 
6lre regarde comme excellent par comparaison* 
D'abord, le budjet actuel est annonc£ comme 
Base essentiellement sur le credit public; la 
majeure partie mime de ses dispositions est 
conforme aux principes developp&s dans le dis- 
cours du ministre et dabs le rapport de la 
commission. Un revenu particulier et suffisant 
est affecte a la dette piiblique y dont le budjet 
est meme &epar& de cellii des differens rhinis- 
teres. La dotation de la caisse d'amortissement 
est port^e a 4o millions f et, an lieu de i5o millef 
hectares de bois dont le produit devbit etre 
mis a sa disposition , on luitransfere , a environ 
t nn dixieme pres, la propriety ije tout ce qui reste 
des bois nationattx. Ehfln, on met a la dis- 
position du ministre 3o millions de rentes f 
pour acquitter r par la voie d'un emprunt pu- 
blic et regtilier, lesf depend extraordinaire^ 
que les recetteS ordinairgs ne pen vent couvrir. 
Voila certes bien des dispositions qui an- 
noncfent nn budjet base sur le credit public;: 
considere souS ce point de vtie, il feroit dpoqne 
dans les annales financieres de la monarchic ^ 
s'ii n'avoit pas eu.pour precur&eur le budget 
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de i8i4y qui, au merit e d'une plus gramfe 
economie relative dans les depenses , joignoit 
celui de ne pas presenter une seule disposition 
contraire aux principes de credit public qui 
avoient dicte l'ensemble. 

Comment se fait— il qu'au milieu de toutes 
ces excellentes dispositions en faveur du cre- 
dit public , on en trouve une qui, apres avoir 
pourvu au paiement integral des creanciers 
etrangers, renvoie, pour ce meme paiement y 
les creanciers nationaux a l'annee 1821 > 
pu ils ne commenceront encore a etre payes 
integralement que par cinquieme,. en sorte 
qu'elle fait perdre 4*> pour cent sur le mon- 
tant de leurs creances a tous ceiix quine 
peuvent attendre huit ans au terme moyen , 
pour etre payes en numeraire ou en rentes au 
cours ? Ce disparate choquant ne presente-t-il 
pas Fimage d'un bel habit neuf > avec une piece 
au coude? 

M* le rapporteur ne pouvant se dissimuler 
cette bigarrure j cherche a 1'excuser en alle- 
guant, d'une part , rimpossibilite de payer les 
.creanciers en numeraire ,et d'un autre cote, 
a depreciation que le cours des inscriptions 
auroit eprpuvee si Ton avoit paye les creanciers 
en rentes au cours j ce qui, pour menir a Pi- 
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mage oi-dessus, vou droit dire que s'if y a reeft- 
lement unfe piece au coude de l'habit nelif r 
e'est (jii'il n'y avoit pas asse» de <Jraip po&r 
qu'on fit aiUrement. .- ,. 

Je jfourrois d'abord repondre que ks cer- 
tificate negociables qu'on propose de dbnner 
aux cregpciers, avec 5 pour cent d'interety 
etant portes par eux&ur la plaee, y concour- 
ront necessairement avec les rentes anciennes T 
et les deprecierontj a peu de chose pres, antanfr 
que le feroieat les paiemens ea rentes au ooprs.^ 
Mais pour payer integralement les creancters r 
il n'est aujcunement necessaire de les payer, 
soit en numeraire, soit en. rentes an cours; it 
suffit d'alJouer aux certificats donnes en paie- 
nient un ioterel qui les mette au pair avec Tar-; 
gent, ainsi que Fa wit fait le minis tre de^8i4> 
pour les obligations du tr&or. Ea adoptant ce 
mode, si naturel et si simple, non-seulement 
les creanciers de Tarriere se trouveroient inte-. 
gra Iement payes, inais iL n'en qouteroit au tre- 
sor public guere plus qu'il ne lui en coutera. 
d'apre&ie mode propose par lebudjet: 

En effet, le cours des inscriptions etarit a 
60 Jorsqu'elles ne rapportent que 5 pour cent,, 
on peut regarder comme un paieroent integral,, 
un ceriificat /legociableqm rappprterpiUJ gc&u;? 



cegt 4 guf ftftjt si la caiske d'araortissement em- 

ptpy#it WiiG.partie proportionnelle de ses fonds 

a xaoheter journellement ceuxqui 6eroient of-< 

ferts au-dessous du pair sur la place. 

. D'i*n autre cdte , les 4oo millions, en les sup- 

po^nt tojis liquides dans le con rant dfc 1817, 

et p*y& en certificate portant 5 poor cent d'in- 

teret i ooiiterpient f depuis 1818 jnsqu"en i8a3 , 

\e?m& moyen du remboursement total par cin- 

qnieme, 20 millions par an. En leur allouant 

8 pour cent pour paiement integral , il en cofi- 

lerort 3 2 millions, ou 12 millions def plus par 

an jusqu'au remboursemfcnt final , tfeSt-sUdire , 

peq dan t six ans au terme moyen. 

.Mais cette supposition de la liquidation to- 
tale, en une annee, est inadmissible, et c'est 
accoqfker beaucoup que d'en porter le terme 
moyen a trois ans. Dans cette hypothesis,- et en 
consideration dela quantitede certificate quele 
raehat journalier enleveroit sur kr place, il est 
aise de voir que la difference a b .charge du 
tr&6* public ne s'e lever 01 1 pas a 6 millions par 
an , et cela pendant six artnees seulement. 

Toute Pfoonomie^quSpromet done cetrele- 
siaerie, car e'en est utie , ; s^leve au plus at 6 
millions' par an pendant six ans. Je demande 
maintenant si c'est la peine de soiiiUer toute 
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cette partie du budjet et da- rapport, en sanc- 
tionnant cette espece de banqueroute partielle 
faite aux creanciers nationaux? La majeure 
partie de mon premier ecrit sur les finances 
ayantlte consacree a prouver Tinjnstice et rim- 
moralite de cette mesure, je me suis contente 
de demon trer, par tin calcul tr&s-simple, com- 
bien peu elle seroit profitable au tresor public 
sous le rapport pecuniaire. 

Dans ce merae ecrit, qui contient implicite- 
ment nne grande partie de la theorie des em- 
prunts publics , j'ai fait voir les vices du rem- 
boursemeht des creanciers par series, qu'on 
reproduit ici. Par cette mesure, on risque de 
rembourser ceux qui ne le demandent pas , au 
lieu que par la v&ie du racbat au cours, on est 
sAr de nfc retnbourser que les plus presses, et 
ceux qui sont dans le besoin. 

Passant maintenant de suite a Pemprunt , 
dont lie succcs est intimement lie au credit pu- 
blic^ je ne puis, comme ecrwain , approuverla 
disposition g^nierale qui, cPune part, autorise 
le mihistre d'emprunter , jusqu'a concurrence 
de 3oo millions ., contre des rentes , tandis 
que , d*un autre c6t£ , on assigne a la caisse d'a- 
mbrtissemeht 4o iniflrons par an avec le pro- 
du it de la ventetles bois nationaux, pour amor* 
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tir la dette en rachetant des rentes sur la place* 
parmi lesquelles peuvent se trouver celles-la- 
me me qui ont et£ inscrites par suite de Pem- 
prunt. II est evident qu'il seroit plus simple a 
la fois et plus econoniique, d'employer ce& 
memes fonds assignes a la caisse d'amortisse- 
ment, a acquitter une portion de la dette exi- 
gible , ce qui dispenseroit le ministre d'era*- 
prunter, d'une part, et la caisse d'amortisse- 
ment de rembourser , de l'autre , la m&me 
somme dans la me me annee. Gette auneeci, 
par exemple, on propose d^mprunter 3o3 mil- 
lions , parce qu'il y a 4o millions de pris sur les 
recettes, qui son t affectes a la caisse d'amor- 
tissement; sans cela on n'auroit besoin que 
d'emprunter a63 millions; il y auroit propor- 
tionnellement moins de rentes inscrites au 
profit despreteurs, et la caisse d'amortissement 
auroit proportionnellement moins de rentes a 
racheter. En 1818, le meme raisonnement ;. 
qui est de toute evidence, sera applicable au 
produit de la vente des cent cinquante mille 
hectares de bois« C'est, comme i'a dit un ecri- 
vain , faire un second fosse pour y mettre la 
terre qu'on retire du prenbier. ' * 

En vain objecteroit-on que la caisse d'amor- 
tissement a pour elle Finteret cpmpose* Ce- 
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n erne interet, le gouvernement le met centre 
lui en empruntant pour payer les dettes exigi- 
bles. II y a plus; la parite , ou compensation 
exacte , ne se trouve pas meme ici, parce que 
le gouvernement emprunte generalement a un 
taux d'interet plus eleve qii'il ne racfaete ou 
rembourse. 

Gette observation rentre dans le principe 
general si bien developpe dans un des ecrits 
qui ont paru lors de la discussion du budjet 
de i8i4> savoir > qu'une caisse d'amor tissement 
ne doit etre etablie qu'autant qu'il y a un ex- 
cedent de recette sur la depense. Chez les par- 
ticuliers , l'application de ce principe ne souffre 
pas d'exception. Que diroit-on, en effet, d'un 
homme , debiteur de dettes exigibles envers son 
boulanger ou son tailleur, qui, au lieu d'em- 
ployer les deniers qu'il a a payer, donneroit 
cet argent a son intendant, avec la mission .de 
racheter sous main ses obligations non echues , 
Ou non exigibles , qu'on offre a bas prix ? 

Voila ce que doit dire l'ecrivain qui , en au- 
cun cas, ne doit s'ecarler de la verite et des 
principes. Comme fonctionnaire public , oblige 
de consulter l'opinion en attendant qu'elle s'e- 
claire, j'agirois autrement, je ferois comme le 
ministre etla Commission des finances ont fait , 
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je confceillerois de fonder line caisse d'amortis- 
semen t, mfime lorsqu'elle ne peut pas remplir 
efficacement son but, en attendant qu'un ex- 
cedent de revenu le lui permette. Cest un le- 
vier trop puissant dans l'opinion , pour qu'il soit 
prudent die Fabandonner. 

D'ailleurs, en mettant d6 c6te Famortisse- 
inent ou la diminution reelle de la dette, qui 
ne peut s'effectuer tant qu%l n'y a pas un exce- 
dent de la recette sur de la d^pense, les ra- 
chats journaliers que fait fa caisse d'amortisse- 
ment contribuent plus ou moins a soulenir le 
cours des fonds publics , en y enlevant ce qui 
est offert a bas prix. Et c'est la, comme je Fai 
deja dit, le veritable but, ou du moins le seul 
veritable avantage d'un fonds d'aniortissenient 
quelconque, ra£me en Angleterre, ou le capi- 
tal de la dette est si considerable; car Fauior- 
tissement de la dette publique fait uniquemeni 
pour en diminuer la masse, ne devroit pas plus 
exciter Fatlention et la sollicitude dii gouver- 
nement que Paniortissemetit des dettes particu- 
lieres, bien plus Considerables eh masse, que 
les citoyens se doivent entre eux. Je prie le 
lecteur de voir la-dessus inon premier £crit. 

Quant aFemprunt, fai montfedans letneme 
ecrit, que tout en laissant au ministre le choix 
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du mode et les conditions , comme le propose 
la Commission, il convenoit d'insister pour 
qu'en aucun cas il ne fut auto rise a emprquter 
en detail en faisant vendre dcs reruns sur la 
place , ou le gouveraament ne doit jamais se 
presenter comqie vendeur, m^is seulament 
cojxune actieteur de sqs efifets. Je persisle dans 
(elte opinion, sauf etre aucupemenl con vaincu 
par le motif qij'allftgue le rapporteur , qui est 
le danger dp qirconscrire le gouvernement dans 
yn ccrcle trop etroit. En sfco tenant a cetle 
$eule liraite de ije pa? lui permettre d'envoyer 
vendre des rentes au mgipe njarche ou la oaisse 
d'amortissenjent en envoie ncheter, il \ul res- 
teroit encore assez de latitude. Nos ressour^es 
sontassez copmifs, et' le gage offer t pour le 
rembpursetnem de l'ecpprunt est uop conside- 
rable ppur qp -il, soil-: nfctsmr& de lais&er h la 
discretion <Jq quiqwe.o^^t, rhfttnocjoronierefl* 
source au feeft>i#ft w* e&pedient sum dang*? 
reux,et«ap»i fq««JtetAU.<;redit{ public U faut, 
fcu reste, read** att .mpfMfttfltt? kiJWWft qia'ii 
en aparfaitemegt d^Vielppp^Us kiACin:veqienfi* . 
Us ei^prun; copftdepefeta* d'ailleursi, hh 
p^r le gQuvefpei^ept d'aw pays tclqtietla 
France, dpjrt les ressouroes etla position fin an- 
ciere, bonne ou mauvaise, ne psimoi ejxelun 
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myst&re pour personne , Ven sauroit uon plus 
exiger beaucoup pour etre condu. Si une com- 
pagnie de capitalistes nationaux ou etrangers , 
n'importe, offre de s'en charger, il doity en 
avoir necessairement d'autres, et alors il n'y a 
plus a discuter que sur les conditions: or, le 
vrai moy en d'obtenir les meilleures possibles > 
eu egard a la somme requise et aux circon- 
stances, est d'adjuger l'emprunt au rabais. 

La negociation de cet emprunt presente un 
pbenomene assez remarquable qui prouve com- 
bien la multitude, en Angleterre aussi bien 
qu'en France, est peu eclairee sur cette ma- 
tiere, combien pen elle entend ses propres in- 
tenets. 

Tandis qu'en France on serecrie sur un em- 
prunt fait a Tet ranger qui nous coutera un in- 
teret ruineux avec un reinboursement final 
superieur au capital regu . , tous les papiers an- 
glois jettent presque les hauts cris contre lis 
mauyais citoyens qui, en s'interessant a cet 
emprunt, envoient en France les capitaux dont 
selon eux PAngleterfe a tant besoin. Des deur 
cotes , on paroit tourmente par la crainte que 
le numeraire ne sorte du pays, les Anglois crai- 
gnent qu'il ne sorte en gros, les Francois 
qu'il ne sorte en detail. Je pense que, des deux 
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tsfttefc , on a tort. Si des particuliers anglois font 
passer une partie de leurs capitaux en France, 
tfest une preuve qu'ils ne peuvent fas les 
placer anssi avantagensement dans leur pays , 
et alors c'est un marche evidemment avanta- 
fjeux pour l'Angleterre. D'un autre cote , si la 
France emprunte des capitaux aux Anglois , 
c'est une preuve que les Francois n'en ont pas 
suffisamment oil qu'ils trouvent un meilleur 
emploi pour ceux qu'ils ont , et , dans ce cas , 
c'est encore une affaire avantageuse pour la 
France. Deviendra le precieux numeraire ce 
qu'il pourra; la- France ni TAngleterre n'en 
xnanqiieront jamais, taht qu'elles auront des 
denrles ou des marchandises a echanger, ou de 
1'induStrie et du travail pour les produire. 

Quoi qu'il en soit , ce sera un grand pas de 
fait vers le credit public et vers Amelioration 
de to tit le systeme des finances en France, que 
d'avoir enfin substitue un veritable emprunt 
public, auquel tout le monde peut prendre part, 
a ces anticipations et negotiations sour des et 
ruineuses pour le tr&or public qui ne .profi- 
tent qu'a un petit nombre de gens d'affaires , 
qui font leurs affaires aux depens de celles des 
contribuables. A quelques conditions qu'il se 
fasse (el le cours meme des rentes qui se sou- 
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lient , fait presumer qu'elles ne seroat pas trcfc* 
oreneuses ) , la nation y aura gagne, 

Je me bornerai a une seule observation j c'est 
que les centimes additionngl$ a Id cootribu* 
tion fonciere contre lesquels on se recrie Cant, 
sont encore , dans les circousUnces ou Ton a'a 
pas le temps de choisir , le nieilleur des impfos , 
en ce qu'il n'attaque pas les capitaux, et ne 
derange essentiellement aucune des diverses 
branches de Tindustrie* 

Pour la satisfaction des contribuables qui 
doivent accueillir avee: empressement .tons 
les perfectionnemens en ma tie re de finances 
qui tendent a eclairer la comptabilite, eta Wk~ 
pecher, par-la , que la profusion et le desordre 
n'eleven t la depense , er le§ CQritributiqqs au 
dela dace qu'tjlles seroi^nt avep dp ('economic 
et de Tordre, je teruiiuerai c£ travail .**$$-*»- 
complet sur le budjet , par one eSquisse do noa* 
veau mode propose p?r la commission, pour 
la confection des compos & rendre aiinuellc* 
ment par les mi n is t res. i ' v. • . . 

Jusqu'iq , ces comptes se reardoient par exert 
cices, et qhaque mioistre , aulieu de presenter 
le compte de ce qu'il avo^t fe^ilement depenso 
et consomme dans l'annee, de ce' qu'il avoit 
acquitte et de ce qu'il devoit encore , avec le 
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montant de qe qu'il y avoit dans les caisses air 
commencement de l'annee, et de ee qui s'y 
trouvoit a 1'epoque da campte rendu, se bor- 
noit a presenter le comptede ce qu'il avoit or- 
donoanc^ , et de ce que le tresor avoit acquitte. 
C'est exactement compae si l'intendant d'ua 
grand seigneur en presentant le compte de la 
gestion a son maitre, lui disoit : Voila ce que 
)'ai paye$ quaat a ce que j'ai depense , vous en 
eonnpkrez le montant quand les memoires ar- 
rives des fournisseurs vous seront pr&entes. 
Cette porte, toujours ouverte aux arrives , 
vient d'etre heureusement ferm£e par le nou- 
veau mode present aux ministres, et dont je, 
ne puis trop recommander au lecteur de lire 
attentivement les dispositions dans le projet de 
loi y et les excellens d^veloppemens qu'en a don- 
nes le rapporteur. C'est urie veritable victoire 
remportee sur l'anarchie financiered si ces dis-^-, f * *. 
positions sont fidelement exec u tees, le result 
tateclaireramieux, et surtout d'uqe manu^ 
plus simple et moins dlspendieuse, les contri- 
buables sur 1'emploi de leur argent, que ne 
pourroient jamais faire toutes les discussions 
verbales ou ecrites, tousles memoires et rapports 
imaginables. Rien ne resiste i la lumiere que 
repand necessairement une suite de comptes 
I. 3 e Partie. 7 
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annuels dresses cTapres ce mcfcle dont j'ai deja 
ttn exempie sous les yeux dans le cample rendu 
cctte annee meme sur la siipatioa da tresar 
public. Je citerai, a ce swjet, le passage sni- 
Yfent > cstrait da rapport de At. le. G* Ben- 

. €i Nous avons essay e d'indiquer ( pour lea 
h comptes 4 rendre annuelle^ment par les mi- 
» nj&tres ): des formes simples et tulips ijue la 
» cbambre puisse aisemeat juger'das opera- 
» tioas ministerietfes , que la facilite quy 
>) iroiwera ha, chamhre soit purtagee par le 
y> public > et qytenfin.* la nation puisse con- 
j> notlre & suivnji'mnfo en annee FJtatdGSps , 
n affwre* ; car o'est Ik $u#tout ce. qui GQttetitue 
» V ay outage d'un gowernement repr t e$en~, 
» tatif*. 

La nation suivra-t-elle le coaseil salutyire que 
lui donne le rapporteur ? Tant pis pour ella 
?i elle ne Je fait pas* II s'agit de ses plus chers 
^*4 t%6ti d\i .{j\v^?Q$<M d'une portion conside- 
rable des iruii$ di:?$<>a Industrie et de son tra- 
rail, de son aisanc^;etde sa ^rospeme. Jus- 
qu'ic^rexamen descomptes et.toat ce qui tient 
a la partte importaate dqp finances , a tke aban- 
don ne a ceux qui s'ea occupent exclusivement, 
et a qui on a meme donne le sobriquet As Jinan- 



(99) 
ciers ; on onblie que c'esi l'aflaire da tout le 
monde, de tous ceux qui ont interet a ce que le 
systeme des finances soit tel , qu'il leur reste de 
quoi diner. 
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SUPPLEMENT. 

Jj'impression de ce travail etoit deji achevee 
lorsque j'ai vu , dans les derniers papiers an- 
glois, Petat des depenses projetees pour 1817, 
que lord Castlereagh vient de presenter a la 
chambre des communes. 

La depense totale y pour tous les services , 
s'eleve a 18,070,000 liv. sterl., ou a enviroa 
45 1 millions de francs, noncompris les char- 
ges du fonds consolide affecte au paiement des 
arrerages et dp fonds d'amortissement de la dette 
publique, objets qui ont leur fonds et leur bud- 
jet a part, comme ils vont actuellement Pavoir 
chez nous. Nous parlerons tout a Pheure de la 
liste civile qui , en Angleterre , fait egalement 
partie des charges du fonds consolide. Les 
28,070,000 liv. st. se composed t comme il suit : 

liv. sterl. francs. 

7,o5o,ooo 176,250,000 

580,000 i4,5oo,ooo 

i,3oo,ooo 3a,5oo,ooo 



Pour Parmee proprement dite 

— le commissariat. • 

— Pextraordinaire. . 

— rartillerie 

— la marine 
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depenses diverses. 

r 9 

Total. 



1,240,000 
6,400,000 
i,5oo.ooo 



3 1, 000,000 

160,000,000 

37,500,000 



18,070,000 4^ i j7^°j 000 



(lot) 

Avec ces 1 8 millions sterL , ou 4&> millions 
de francs, Ie gouvernement anglois entretient 
line armee active de quatre- vingt-un mille 
hommes sous les armes, laissant de cote qua- 
rante cinq mille aqtres stationnes en France et 
dans 1'Itide > et dont partie est k la charge de la 
France > et partie a celle de la compagnie des 
Jndes. II paie cent mille anciens militaires , mis 
a la pension ou a la demi-paie, et tout cela 
dans un pays ou les salaires sont au moins de 
5o pour cent plus cfaers que chez nous , et ou la 
solde des troupes de toute arme et de tout grade 
est encore plus elevee en proportion. D'un autre 
cote , il couvre avec ses vaisseaux toutes les mers 
du globe , et protege a grand frais des colonies 
n ombre uses et dispersees. 

Nous n'avons pas la moitie de toutes ces de- 
penses a faire > et cependant nos depenses ordi- 
naires, deduction faite des charges de la dette 
publique , dont le budjet actuel fait egalement 
un fonds a part, s'elevent a 47° millions, en 
mettant de cole les 34 millions pour la liste 
civile du Roi et de la famille royale > cet objet 
n'etant pas compris non plus dans les 45o mil- 
lions demandes par le gouvernement anglois 
pour les depenses de 1817. En considerant Fe- 
norme disproportion entre les depenses replies 
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a pour voir, et les prix des vivres et salair es dans 
les deux pays, on en tire forcemeat le resultat 
facheux que nous payons au moins ioo millions 
de plfcs que nous ng payerions si Ton suivoit 
chez nous les erremens de l'administration an- 
gloise. 

- Mais, dira-t-on , parnai tous les chapitres de 
depenses dont vous venez de nous do.nner le 
tableau , on ne voit pas celles du ministere de 
1'interieur, du ministere des affaires etrangeres 
et du ministere de la justice; ce sont cependant 
des items assez considerables dans notrebudjet; 
qui est-ce qui les pay e en Angkterre ? 

Le Roi les paye de sa liste civile avec une fonle 
d'autres depenses coinposees de pensions , de 
sinecures, etc. La liste civile, propreme at dite , 
qui defraie les depenses personnels du roi et 
de la famille royale, forme la moindre partie 
des 1,200,000 1. sterl. allones, sous cette deno- 
mination, sur le fonds consotid£ (1). 



(1) II est vrai que les departemens ou miuisteres di- 
vers , qui sont payes des fonds de la liste civile en A.n- 
gleterre , n'y sont pas a beaucoup pres aussi dispen- 
dieux que chez nous. Le ministere de la justice , par 
exemple 9 qui , chez nous , coule au tresor public plus 
de 17 millions , et qui coute plus de 170 millions aux 
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En eiFet, les depenses personnelles da roi 
d' Angleterre et de la famille qui comprennent 
Jes pensions allbuees successivement aux prin- 
ces et princesses du sang, et qui sont de- 
frayees par ce qu'on y appelte mal a propos la 
liste civile , ne s'eleveat qu'a 56o,ooo liv. stcrl. , 
ou a environ i4 millions de francs. En France, 
la liste civile, affectee par la loi en entier aux 
m£mes depenses, s'eleve a 34 millions; et les 
vivres, comme nous l'avons dit, sont en An- 
gleterre de moitie plus chers qu'en France , et 
FAngleterre est dans toutesa prosperity tandis 
que la France est ecrasee. 

L'abandon que le Roi a fait d'une partie de 
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contribuables , n'en coute pas deux en Angleterre , oh 
treize juges , divises en quatre conrs , parmi lesquelles 
celle da chancelier , jugent tous les proces civils , cri- 
minels , et pour matiere de commerce , qui se presen- 
tent dans tomte r Angleterre , ne tenant que quatre ses- 
sions de quinze jours chacune par an , tandis que chez 
nous il y a ( en y comprenant les juges des tribunaux 
de commerce absolument inconnus en Angleterre , et 
les juges de paix qui n'y ont aucune autorite* judi- 
cial re en matiere de propriete ) plus de quatre mille 
juges , jugeant pendant toute 1'annee presque sans de'- 
semparer, et n'acbevant que rarement le rftle!!! Cet 
ofcjtf iiopoxtant fera la, jmaiwie d'ira travail particulier. 
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